
 

 
Fin du délai référendaire : 22 janvier 2025 

 

 

 
Convocation du Conseil général 
Jeudi 5 décembre 2024, à 19h00 

Hôtel de Ville du Landeron  

 

Ordre du jour 

 

1. Appel.  

2. Procès-verbal de la séance extraordinaire du 3 octobre 2024. 

3. Budget 2025. Arrêté 1489. Rapport à l’appui.  

4. Rapport d’information relatif au plan financier et des tâches (voir budget 2025). 

5. Rapport d’information relatif au programme de législature du Conseil communal (2024-
2028).  

6. Demande de crédit d’engagement de CHF 605'360.00 (TTC) pour divers travaux de 
réfection et d’extension du réseau électrique pouvant intervenir en 2025. Arrêté 1490. 
Rapport à l’appui.  

7. Demande de crédit d’engagement de CHF 162'150.00 (TTC) pour divers travaux de 
réfection et d’extension du réseau d’eau potable pouvant intervenir en 2025.  Arrêté 1491. 
Rapport à l’appui. 

8. Demande de crédit d’engagement de CHF 150'000.00 (TTC) pour divers travaux de 
réfection du surfaçage et fissures des routes communales 2025. Arrêté 1492. Rapport à 
l’appui.  

9. Modification de la convention d’organisation du guichet social régional de l’Entre-Deux-
Lacs (GSR-EDL) suite à l’entrée en vigueur de la nouvelle commune Laténa au 01.01.25. 
Arrêté 1493. Rapport à l’appui.  

10. Questions écrites. 

11. Pétitions, lettres et communications.  

12. Questions orales.  

13. Divers du Conseil communal.  

Le Landeron, le 21 octobre 2024      Conseil communal 
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No 2 Séance du Conseil général du jeudi 3 octobre 2024 à 20 h 00 
A l’Aula du Nouveau bâtiment administratif (NBA) 

 
Ordre du jour :  
1. Appel 
2. Procès-verbaux no 16 de la séance ordinaire du 6 juin 2024 et no 1 de la séance de 

constitution du 13 juin 2024. 
3. Nomination d’un membre supplémentaire au sein du Conseil intercommunal de l’éorén 

(passage de 2 à 3 représentants) 
4. Nomination d’un délégué au sein du CAP en remplacement de Mme Marisa Ciervo, 

représentante du Conseil communal depuis son élection à l’exécutif. 
5. Nomination d’un délégué titulaire au sein du Conseil intercommunal du Syndicat régional 

de la sécurité civile du Littoral neuchâtelois (SSCL) en remplacement de Mme Nadine 
Schouller, nommée au Comité exécutif 

6. Demande de crédit complémentaire1 de CHF 1'099'100.00 (TTC) – CHF 394'300.00 (TTC) 
à la charge de la commune – pour l’aménagement des infrastructures routières, 
techniques et environnementales du secteur sud de la zone industrielle des Prés Bugnons. 
Arrêté 1485. Rapports à l’appui. 

7. Demande de crédit d’engagement de CHF 96'800.00 (TTC) pour les travaux de mise en 
conformité de l’arrêt de bus de la Gare à la loi fédérale sur l’égalité pour les handicapés. 
Arrêté 1486. Rapport à l’appui. 

8. Projets d’arrêtés à voter. Rapports à l’appui :  
 Déposés par la Commission financière et de gestion (CFG) :  

8.1. Arrêté modifiant les honoraires et vacations du Conseil communal. 
8.2. Arrêté concernant les jetons de présence et des vacations du Conseil général et des 

commissions.  
Déposés par le groupe de travail « Avenir du Conseil communal » :  
8.3. Arrêté concernant l’adaptation de la rémunération du Conseil communal et la 

possibilité de prévoir des dicastères asymétriques. 
8.4. Arrêté concernant l’adaptation du nombre de conseillers communaux. 

9. Interpellations et questions écrites. 
10. Pétitions, lettres et communications. 
11. Questions orales. 
12. Divers et communications du Conseil communal. 
 
 
1. Appel 

M. Thomas Froelicher, président, a le plaisir de saluer l’assemblée et d’ouvrir cette séance du 
Conseil général du jeudi 3 octobre 2024. 
 
Le secrétaire passe à l’appel. 
 
Présents : Abazi Enver, Auberson Loïs, Bader Joël, Boillat Erine, Bürli Gilliane, Caillet Cédric, 
Chapatte Marc, Fauro Massimo, Forster Vincent, Frochaux Léonie, Froelicher Thomas, 
Gabriel Reto, Girard Adela, Gross Marie-Claude, Guizzardi Fabrizio, Guye Olivier, Hopmann 
Mathieu, Jacot Michael, Kohler Cindy, Kühni Ugo, Magnan Cyril, Mallet Gregory, Marillier 
Nathalie, Martin Jesus, Muriset Christian, Perrenoud Stéphane, Perrot Ophélie, Pétermann 
Jean Pascal, Piot Vanessa, Randazzo Patric, Savoy Jacques, Senn Jean-Philippe, Sieber 
Monique, Steffen Remo, Stooss Nathalie, Tschanz Numa, Voisard Mathias et Wenger Lucas. 
 

                                                
1 Demande de crédit complémentaire à l’arrêté du 9 mai 2019 (arrêté 1398).  
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Excusés : Frigerio Maura, Jakob Yves et Muriset Jessica. 
 
Suppléants : Botalla Gordana et Zulfija Arbnor. 
 
40 Conseillers généraux présents, majorité à 21. En réalité, 39 Conseillers généraux présents, 
majorité à 20. 
 
Conseil communal 
Présents : Ciervo Marisa, Matthey Frédéric, Schouller Nadine, Spring Roland, Winz Fredy. 
 
Bureau du Conseil général : 
Président: M. Thomas Froelicher  PSL 
Secrétaire: M. Lucas Wenger  UDC 
Questeurs: M. Ugo Kühni  CAN 
 Mme Adela Girard  PLR 
 
Le président souhaite la bienvenue aux quatre nouveaux membres du Conseil général, à 
savoir Mme Marie-Claude Gross, M. Michael Jacot, M. Enver Abazi et Mme Cindy Kohler. 
 
 
2. Procès-verbal no 17 et no 1 
 
Le Conseil général accepte à l’unanimité le procès-verbal n°17 de la séance ordinaire du 6 
juin 2024. 
 
Le Conseil général accepte à l’unanimité le procès-verbal n°1 de la séance de constitution du 
13 juin 2024. 
 
 
3. Nomination d’un membre supplémentaire au sein du Conseil intercommunal de 

l’éorén (passage de 2 à 3 représentants) 

Le président indique avoir reçu la démission de M. Stéphane Perrenoud et qu’il y a donc deux 
postes à repourvoir. 
 
Le PLR, par Mme Monique Sieber, présente M. Cyril Magnan. 
 
La nomination est validée par applaudissements. 
 
Le PSL, par M. Mathieu Hopmann, présente M. Patric Randazzo. 
 
La nomination est validée par applaudissements. 
 
 
4. Nomination d’un délégué au sein du CAP en remplacement de Mme Marisa Ciervo, 

représentante du Conseil communal depuis son élection à l’exécutif 

Le Canette, par Mme Cindy Kohler, propose Mme Ophélie Perrot. 
 
La nomination est validée par applaudissements. 
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5. Nomination d’un délégué titulaire au sein du Conseil intercommunal du Syndicat 
régional de la sécurité civile du Littoral neuchâtelois (SSCL) en remplacement de 
Mme Nadine Schouller, nommée au Comité exécutif 

M. Vincent Forster, pour le PVL, propose M. Stéphane Perrenoud. 
 
La nomination est validée par applaudissements. 
 
 
6. Demande de crédit complémentaire de CHF 1'099'100.00 (TTC) – CHF 394'300.00 

(TTC) à la charge de la commune – pour l’aménagement des infrastructures 
routières, techniques et environnementales du secteur sud de la zone industrielle 
des Prés Bugnons.  

 Arrêté 1485 

La parole est donnée à M. Fredy Winz, chef des travaux publics, qui relève que lors de sa 
séance du 26 mars 2019, le Conseil général a accepté une demande de crédit de 
CHF 1'610'000.-. Cette demande était basée sur un avant-projet. Depuis le projet s’est affiné, 
l’orientation des bâtiments a été revue. Il a également subi l’augmentation générale des coûts 
de construction par rapport à 2019. La notice qui vous a été remise en même temps que le 
rapport du Conseil communal explique les principales différences entre l’avant-projet 2019 et 
le projet 2024, il ne revient donc pas sur le détail. Les différences principales proviennent des 
positions suivantes : l’aménagement des routes d’accès en raison de la nouvelle orientation 
des bâtiments et la réfection d’un bout de route ; la déviation de la conduite des eaux usées ; 
le traitement des eaux claires avec un nouveau bassin de rétention ; la déviation des conduites 
électriques et la prise en compte des extensions futures. La clé de répartition reste inchangée : 
80% des coûts sont à la charge de Rollomatic, 20% à la charge de la commune, sauf pour 
quelques positions telles que la réfection d’un chemin communal, l’éclairage public, le curage 
du fossé et certains frais administratifs qui sont à la charge de la commune. Le détail se trouve 
à la page 12 de la notice explicative. Tous les travaux couverts par ce crédit sont jugés 
indispensables au développement local de Rollomatic. En vertu des excellentes relations que 
la Commune entretien avec cette entreprise, le Conseil communal demande à l’assemblée 
d’accepter ce crédit. 
 
Prise de parole des commissions. 
 
Mme Gilliane Bürli, pour la CFG, indique qu’après avoir passé en revue le dossier avec le 
Conseil communal et constaté que le projet est bien préparé, cette dernière ne peut 
qu’encourager le Conseil général à approuver cette demande de crédit supplémentaire. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
Mme Monique Sieber, pour le PLR, relève la qualité du rapport et du partenariat entre la 
commune et l’entreprise Rollomatic SA. Les modifications apportées au projet s’inscrivent 
dans le développement normal et à long terme de l’entreprise. Le crédit complémentaire de 
CHF 394'300.- demandé ce soir est raisonnable. Une fois effectué le prélèvement au fonds 
des taxes d’équipement et de raccordement, les coûts annuels pour la commune seront 
modérés. Il est évident que cette dernière doit accompagner cet acteur important de son tissu 
économique et, c’est dans cette optique, que le PLR votera à l’unanimité ce crédit 
complémentaire. 
 
Le Canette, par M. Jacques Savoy, tenant à cœur le maintien et le développement du tissu 
économique local, soutient à l’unanimité cette demande de crédit du Conseil communal. 
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M. Vincent Forster, pour le PVL, a pris connaissance avec attention des rapports détaillés de 
la Commission des finances et gestion (CFG) ainsi que de la Commission des infrastructures, 
des transports et de la protection de l’environnement (SITP) relatifs au crédit complémentaire 
pour l’aménagement des infrastructures routières, techniques et environnementales dans le 
secteur sud de la zone industrielle des Prés Bugnons. Il salue la clarté des analyses 
présentées et la pertinence des recommandations émises. Conscients de l’importance de ce 
projet pour le développement harmonieux de la zone industrielle, ils sont convaincus que ces 
aménagements permettront de garantir des infrastructures adaptées aux besoins futurs tout 
en respectant les impératifs environnementaux. En conséquence, le groupe PVL suivra la 
recommandation des commissions et approuvera à l’unanimité ce crédit complémentaire. 
 
Pas de prise de parole individuelle. 
 
Passage au vote pour l’arrêté 1485. Ce dernier est accepté à l’unanimité. 
 
 
7. Demande de crédit d’engagement de CHF 96'800.00 (TTC) pour les travaux de mise 

en conformité de l’arrêt de bus de la Gare à la loi fédérale sur l’égalité pour les 
handicapés.  

 Arrêté 1486 

La parole est donnée à M. Fredy Winz, chef des travaux publics, souligne que la LHAND (loi 
sur l’égalité pour les personnes handicapées) est entrée en vigueur le 1er janvier 2004 et 
donnait un délai de 20 ans aux différents acteurs pour se mettre en conformité. Ce délai est 
maintenant échu. Lors de sa séance du 6 juin dernier, le CG a accepté un crédit d’étude pour 
la mise en conformité de 3 arrêts de bus. Entretemps, des discussions ont eu lieu avec le 
Service des Ponts et Chaussées du canton. Il s’avère que la réfection complète du rond-point 
des Communes est prévue en 2025-2026 (après la fin du chantier Rollomatic). Ce projet qui 
doit encore être finalisé, aura potentiellement une incidence sur toute la zone, sur les trottoirs, 
sur l’éclairage publique, sur les passages piétons et sur les conduites souterraines. Le Conseil 
communal pense qu’il est judicieux d’intégrer la mise aux normes des 2 arrêts ouest dans ce 
projet-là plutôt que d’effectuer des travaux maintenant avec le risque de devoir entreprendre 
des modifications ultérieurement. Par contre, la mise en conformité de la gare CFF du 
Landeron est prévue seulement en 2032. La gare sert de terminus à plusieurs lignes de bus 
et de lieu de transbordement. Le nombre de passagers y est relativement important. Le Conseil 
communal est d’avis qu’il faut aller de l’avant sans attendre et souhaite entreprendre ces 
travaux de mise en conformité dès que possible, raison pour laquelle il demande au législatif 
d’accepter cette demande de crédit de CHF 96'800.-. 
 
Prise de parole des commissions. 
 
Mme Gilliane Bürli, pour la CFG, relate que ne pouvant synchroniser l’aide aux handicapés 
entre les bus et la gare CFF, elle encourage le Conseil général à accepter cette demande de 
crédit. C’est un premier pas de la commune vers la reconnaissance de l’handicap. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
Mme Vanessa Piot, pour le PSL, relève ne pas avoir oublié ce bel élan positif vécu durant les 
paralympiques. La mobilité réduite les concerne tous. Et c’est en le vivant au quotidien dans 
sa famille qu’elle peut certifier qu’une aide dans ce domaine est nécessaire. C'est pour faciliter 
l'accès aux déplacements que le groupe socialiste a sa grande majorité accepte le 
crédit d'engagement pour les travaux de mise en conformite de l’arrêt de bus de la gare. Un 
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bon signe dans le domaine du handicap, pour les familles et une belle image pour la commune 
qui fête son 700ème. 
 
Le PLR, par M. Jean Pascal Petermann, va soutenir et voter oui à cet arrêté 1486 afin d’avoir 
un arrêt de bus conforme pour les personnes à mobilité réduite et handicapées à la gare du 
Landeron. Ceci lui semble être une évidence. Par contre, il doit amèrement constater que le 
lien avec les CFF n’est pas fait et malheureusement les personnes à mobilité réduite devant 
se déplacer en chaise roulante ne pourront toujours pas arriver et partir du Landeron en train. 
Il a été convaincu par son représentant à la commission SI-TP que cet arrêt de bus était une 
priorité en regard des autres arrêts prévus au Landeron et ceci malgré le fait que les CFF ne 
répondent pas à la légalité pour le moment en matière de transport de personnes à mobilité 
réduite au Landeron. Il remercie les conseillers communaux de bien vouloir continuer à œuvrer 
à l’avenir à l’intégration des personnes handicapées et plus particulièrement à celles qui 
souffrent de mobilité réduite. 
 
M. Stéphane Perrenoud, pour le PVL, a pris connaissance des rapports de la CFG ainsi que 
de la Commission SITP relatifs au crédit d’engagement pour les travaux de mise en conformité 
de l’arrêt de bus de la Gare à la loi fédérale sur l’égalité pour les handicapés. Il tient à exprimer 
son soutien à ce projet essentiel, visant à garantir l’accessibilité et l’inclusion pour tous les 
citoyens. C’est pourquoi, suivant les recommandations des commissions, le groupe 
approuvera à l’unanimité ce crédit. Cela dit, il aurait souhaité que cette mise en conformité 
puisse être réalisée en une seule phase pour plus d’efficacité. Cependant, il comprend les 
contraintes budgétaires et logistiques auxquelles la commune est confrontée et salue les 
efforts déployés pour avancer dans ce sens. 
 
Pas de prise de parole individuelle. 
 
Passage au vote pour l’arrêté 1486. Ce dernier est accepté par 37 pour et 2 abstentions. 
 
 
8. Projets d’arrêtés à voter 

Déposés par la Commission financière et de gestion (CFG) :  

8.1. Arrêté modifiant les honoraires et vacations du Conseil communal 
 
La parole est donnée à Mme Gilliane Bürli, pour la CFG, qui souligne que comme chaque fois 
en fin de législature, elle analyse les rémunérations prévues pour les membres du Conseil 
communal pour la prochaine législature. La commission rappelle que les honoraires du Conseil 
communal avaient subi une réduction de 2,5 % ainsi que le forfait du président de commune 
en octobre 2018. Enfin, les jetons de présence avaient également été diminués de 10 %. Ces 
décisions avaient été prises face à un contexte financier préoccupant pour la commune. Lors 
de la législature 2020 – 2024, cette réduction avait été maintenue. Face à une inflation plus 
élevée que par le passé et un nouveau contexte pour les finances publiques, la CFG propose 
d’abolir cette réduction de 2,5 % touchant les membres du Conseil communal. Ainsi elle 
reviendrait à l’ancienne tarification qui était de CHF 30'000.- pour un Conseiller communal et 
un supplément de CHF 2’000.- pour le président ; et ceci depuis le 1er juillet 2024, début de la 
nouvelle législature. La Commission financière conseille à l’assemblée d’approuver cet arrêté. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
Le PLR, par M. Michael Jacot, fait une intervention groupée pour les points 8.1 et 8.2. Les 
subventions aux sociétés locales et autres participations de la commune ont été revues à la 
hausse dans le budget 2024. Il paraît donc tout à fait opportun de revoir à la hausse les 
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honoraires et jetons de présence du CC et des CG. Le retour aux montants d’avant le vote de 
2018 est, sans conteste, un juste retour à une certaine normalité et pour une équité de 
traitement envers l’ensemble des acteurs qui s’engagent pour la commune. De plus, en 
comparant avec d’autres communes voisines, il lui semble normal de revenir aux montants 
précédents. Le PLR est favorable à l’unanimité pour ces deux arrêtés. 
 
Pas de prise de parole individuelle. 
 
Passage au vote pour l’arrêté 8.1. Ce dernier est accepté à l’unanimité. 
 
 
8.2. Arrêté concernant les jetons de présence et des vacations du Conseil général et des 
commissions 
 
La parole est donnée à Mme Gilliane Bürli, pour la CFG, qui conseille également d’approuver 
ce deuxième arrêté qui demande de remettre principalement les jetons de présence au Conseil 
général et des commissions à CHF 30.-. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
M. Michael Jacot, pour le PLR, indique être favorable à l’unanimité à cet arrêté. 
 
Prise de parole individuelle. 
 
M. Jacques Savoy se pose la question s’il doit se récuser. Il indique que c’est son propre jeton 
de présence qui est discuté maintenant et que 39 autres personnes devraient aussi se récuser. 
Il aurait souhaité que ces deux arrêtés soient votés avec la motion d’urgence dans la 
précédente législature. 
 
Passage au vote pour l’arrêté 8.2. Ce dernier est accepté à l’unanimité. 
 
 
Déposés par le groupe de travail « Avenir du Conseil communal » :  
 
8.3. Arrêté concernant l’adaptation de la rémunération du Conseil communal et la possibilité 
de prévoir des dicastères asymétriques 
 
Le président indique être en présence de deux amendements ; un de la CFG et le second du 
PLR. 
 
M. Olivier Guye, espérant faire partie des autorités communales dès l’été prochain, va se 
récuser. 
 
M. Massimo Fauro, pour des raisons évidentes de conflit d’intérêts, se récuse également. 
 
 
37 Conseillers généraux présents, majorité à 19. 
 
 
La parole est donnée à M. Michael Jacot, pour le groupe de travail, qui souligne que parce 
que la gestion d’une commune n’est pas une mince affaire et que les Conseillers communaux 
sont de véritables funambules entre les dossiers, il soumet à l’autorité cet arrêté qui va 
redonner un peu de souplesse à l’exécutif. Il est grand temps de leur offrir la reconnaissance 
qu’ils méritent en commençant par une augmentation de leurs honoraires. Ils méritent d'être 
payés à la hauteur de leurs efforts, et en étant honnête, un Conseiller communal épanoui est 
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un Conseiller qui fonctionne mieux pour tous. Mais ce n’est pas tout. Désormais, ces vaillants 
Conseillers pourront organiser leur taux d’occupation et répartir les dicastères en fonction des 
besoins et des compétences, tout en gardant un certain équilibre ; en précisant bien que la 
possibilité existera mais que 180% est bien divisible par 5 à part égale. L’idée est simple pour 
qu’ils puissent mieux s’organiser, répartir les efforts, pour mieux récolter les résultats et avec 
quelques sourires en prime. Il laisse imaginer un monde où chacun se consacre à ce qu’il aime 
avec l’enthousiasme nécessaire. Oui, cela promet des Conseils communaux plus jeunes et 
des réunions moins tendues. Ce réajustement ne vise pas seulement à récompenser, mais à 
offrir un cadre plus souple, où chacun peut s'investir selon ses forces, tout en assurant une 
efficacité sans faille. Cet arrêté est un peu la version politique du "bien-être au travail" du 
groupe de travail. Moins de stress, plus d’organisation, et au final, une commune qui fonctionne 
mieux. Parce qu'après tout, un Conseiller communal bien dans ses baskets, c’est un village 
qui avance. Alors, tout le monde y gagne ! Il profite d’avoir la parole pour expliquer le retrait 
de son 2ème arrêté concernant l’adaptation du nombre de conseillers communaux. Celui-ci n’est 
plus utile puisque la législature a débuté et que le Conseil communal s’est d’ores et déjà 
organisé. Le point 8.4 de l’ordre du jour de ce soir est donc supprimé. Ces 2 arrêtés concluent, 
même si le 2ème est retiré, la tâche du groupe de travail qui se dissoudra donc à l’issue de ce 
vote. 
 
Prise de parole des groupes. 
 
Le PLR, par Mme Monique Sieber, pense qu’il est légitime d’augmenter la rémunération du 
CC, mais propose une augmentation de 50% de celle proposée par le Groupe de travail, soit 
environ plus de CHF 30'000.-. Une telle revalorisation est déjà conséquente et tient compte 
des finances de la commune. De plus, elle évite une certaine professionnalisation des postes 
du CC. Quant à l’asymétrie des dicastères, elle pose plus de problèmes qu’elle n’en résout au 
niveau du management, de la communication et des critères de répartition. Elle complexifie le 
fonctionnement de l’exécutif et risque de créer un ou deux super conseiller communal et 
d’affaiblir les autres. Le PLR votera contre l’asymétrie et vous propose d’accepter son 
amendement - rémunération de CHF 200'000.- au lieu de CHF 228'600. 
 
Mme Gilliane Bürli, pour la CFG, a débattu sur ces deux points de l’arrêté. Elle comprend la 
nécessité d’augmenter l’attractivité du CC et celle de trouver également des personnes encore 
actives, ceci également dans le but d’améliorer la représentativité au Conseil communal entre 
jeunes et moins jeunes. Concernant l’asymétrie entre les membres, elle leur semble par contre 
difficile à mettre en place et à gérer. La CFG a longuement discuté ce sujet et s’est demandé 
comment un dicastère peut être quantifié en temps et comment cela peut être mis en place 
sans un minimum de règles. En finalité, la Commission financière a trouvé le projet pas 
suffisamment abouti. De ce fait, elle propose un amendement qui demande de retirer la 
proposition d’asymétrie entre les membres du CC et s’engage à travailler sur ce point de 
concert avec l’exécutif pour la prochaine législature. Au sujet de la rémunération, après avoir 
débattu sur ce thème, une minorité de la CFG relève le danger qu’impliquerait cette 
augmentation qui pourrait être assimilée à une certaine professionnalisation du CC, ce qu’elle 
déplore. Néanmoins, la Commission dans sa majorité propose de soutenir cette revalorisation. 
 
Le PSL, par Mme Gilliane Bürli, se demande comment calculer le taux d’un dicastère, qui va 
donner ce taux, le Conseiller lui-même ou l’administration. Elle se questionne également si le 
conseiller est méticuleux et son collègue un peu moins, l’un va se pénaliser et l’autre 
s’avantager. Ce taux peut aussi varier d’un jour à l’autre pour des questions de problème dans 
la commune comme des crues ou une pollution. Alors il faudra dire à un de ses collègues : 
« J’ai dû augmenter mon taux de 20% alors qui peut baisser le sien !!! ». Ce taux va aussi 
définir la rémunération, ce sera donc important d’être juste. On parle aussi d’un 180% d’activité 
globale, mais on ne dit jamais quel taux minimum et maximum. On pourrait donc avoir un 
100% et 4x 20% et le groupe socialiste pense que cela n’est pas souhaitable. On ne peut pas 
juste faire cracher jurer en se serrant la main car il y a de l’argent et une représentativité en 
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jeux. Le PSL pense que cet arrêté n’est pas suffisamment abouti et approuve la suggestion 
de la CFG qui propose de retirer l’asymétrie et de poursuivre la réflexion durant cette 
législature. 
 
Prise de parole individuelle. 
 
M. Gregory Mallet a fait partie de ce groupe de travail, dans lequel tous les partis étaient 
représentés, qui s’est réuni à raison de 11 ou 12 séances. Ce dernier a aussi consulté le 
Conseil général il y a quelques mois de cela. Il a donc l’impression d’avoir fait tout juste. 
Cependant, ce soir, il y a plein de bonnes idées qui sortent et il s’en étonne un petit peu. 
Concernant la professionnalisation, il est dit que les Conseillers communaux sont tellement 
payés qu’ils seront professionnels. La rémunération représente environ CHF 3'000.- par mois. 
Il invite l’assemblée à essayer de vivre avec ce montant et affirme que ces conseillers ne 
seront pas des professionnels. Ensuite, le but du groupe de travail était de rendre le Conseil 
communal plus attractif, d’attirer encore plus de talents et finalement de pouvoir disposer des 
meilleures autorités communales possibles. Le GT a identifié trois facteurs et a entendu des 
conseillers d’autres communes. Les 3 possibilités étaient la modification du nombre, la 
flexibilisation et la rémunération. Comme chacun le sait, ils ont laissé tomber le passage à sept 
conseillers communaux qui aujourd’hui n’est plus du tout utile et ont maintenu la possibilité de 
prévoir une représentation asymétrique et d’augmenter la rémunération. Il lui semble ce jour 
qu’il y ait un concensus pour reconnaître le travail du CC par le biais de la rémunération. Mais 
de l’autre côté, on ne leur fait pas confiance pour qu’ils puissent s’organiser et se répartir les 
tâches en quantifiant le travail que cela représente. Il n’est pas en train de dire que le système 
soit facile et qu’il faille rentrer quelques chiffres dans une machine et tout cela dans le meilleur 
des mondes. Mais avec le système actuel, il peut aussi tout à fait y avoir des tensions avec 
des dicastères qui sont plus importants que d’autres et avec des rémunérations qui sont 100% 
identiques. Il pense qu’il faut vraiment leur donner cette possibilité et leur faire confiance. En 
relisant l’en-tête et le texte, c’est la possibilité ; ce n’est pas du tout une obligation. Le législatif 
leur donnerait un outil qu’ils peuvent utiliser ou pas. Il estime que cela est très important de le 
dire. Il faut aussi rappeler que l’asymétrie avait été acceptée lors d’une précédente votation et 
avait eu un soutien assez important. Il voudrait aussi dire que le montant de l’augmentation 
n’est pas tombé du ciel. Des calculs ont été faits et ils ont essayé de quantifier en regardant 
les échelles de traitement de l’Etat en y plaçant la fonction de conseiller communal. Il entend 
bien qu’il faut préserver les finances communales, mais il faut aussi recocnnaître le travail fait 
dans le GT et les propositions amenées ; elles ne tombent pas du ciel. Le résultat présenté 
est consensuel et aucun membre du GT n’y était opposé. Il aimerait entendre le président de 
ce groupe de travail qui est signataire d’un amendement du PLR. Pour sa part, il invite 
l’assemblée à soutenir intégralement le projet d’arrêté tel qu’il est présenté par le GT, car il fait 
confiance du Conseil communal et estime que ce sont des personnes responsables.  
 
M. Joël Bader a besoin de clarifications par rapport aux modifications proposées. Il a dans le 
souvenir que lorsqu’il y avait plusieurs amendements, ils étaient présentés séparément. Ce 
soir, ils sont présentés dans le même document et il aimerait être sûr de bien comprendre que 
la proposition est faite de passer la répartition fluctuante. Il n’y a pas d’unanimité là-dessus. Et 
dans l’amendement de la CFG, la rémunération est laissée comme elle était proposée et que 
l’amendement PLR propose un montant intermédiaire de CHF 200'000.-. Dans les deux cas, 
la proposition est la même, c’est-à-dire renoncer à ces taux fluctuants. Pour lui, il est 
nécessaire de clarifier cela. 
 
Le président informe que l’amendement de la CFG se trouve dans le cahier. En revanche, 
celui du PLR a été publié sur ECHO. Il diffère seulement au niveau du montant. Il y a un 
amendement qui mentionne CHF 228'600.- et un autre qui lui est de CHF 200'000.-.  
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Mme Gilliane Bürli voudrait vraiment que l’on soit précis. Les amendements ont été écrits et il 
faut les traiter dans l’ordre où ils sont arrivés. Elle se dit surprise car l’amendement de la CFG 
est basé sur l’asymétrie alors que celui du PLR sur le montant de la rémunération. 
 
Le président indique qu’il va opposer l’amendement de la CFG à celui du PLR. 
 
Une suspension de séance est demandée et accordée par le président jusqu’à 21h00. 
 
Le PLR, par Mme Monique Sieber, propose de passer l’amendement de la CFG sur l’abolition 
de l’asymétrie et de voter. Ensuite, il propose l’amendement du PLR pour une rémunération à 
CHF 200'000.- et son vote. Finalement, le président relira l’arrêté modifié selon les deux 
premiers votes et l’assemblée l’accepte ou pas. Mme Monique Sieber espère que cette 
proposition est claire pour tous. 
 
Pas de prise de parole individuelle. 
 
Passage au vote de l’amendement de la CFG proposant la suppression de l’asymétrie. Ce 
dernier est accepté par 21 pour et 16 contre. 
 
Le président passe à l’amendement du PLR qui mentionne une enveloppe forfaitaire de 
CHF 200'000.- allouée au Conseil communal au lieu des CHF 228'600.- proposés. 
 
Pas de prise de parole des groupes. 
 
Pas de prise de parole individuelle. 
 
Passage au vote de l’amendement du PLR modifié de CHF 200'000.-. Un premier vote aboutit 
à une égalité (18 pour, 18 contre, 1 abstention qui est précisée sur demande). Vu l’égalité et 
conformément à l’art. 75 al. 5, le président départage ce vote qui accepte l’amendement du 
PLR à 19 pour, 18 contre et 1 abstention.  
 
Passage au vote de l’arrêté 1488 concernant l’adaptation de la rémunération du Conseil 
communal (sans l’asymétrie et avec le montant de CHF 200'000.-). Ce dernier est accepté par 
28 oui et 4 non. 
 
 
8.4. Arrêté concernant l’adaptation du nombre de conseillers communaux 
 
Cet arrêté a été supprimé par le GT. 
 
M. Massimo Fauro et M. Olivier Guye reprennent leur place. 
 
 
9. Interpellations et questions écrites 

Le président indique que l’administration et le bureau du CG n’ont reçu aucune interpellation 
et question écrite. 
 
 
10. Pétitions, lettres et communications 

Le président indique que l’administration et le bureau du CG n’ont reçu aucune pétition, lettre 
et communication. 
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11. Questions orales. 

M. Michael Jacot se demande quelle est la politique communale pour la gestion et l’installation 
de défibrillateurs et propose d’en installer un dans les alentours du bâtiment où l’assemblée 
se trouve actuellement. 
 
Mme Giliane Bürli relève que le Conseil général du 26 juin 2025 annoncé à l’Hôtel de Ville 
aura lieu le même soir que le premier spectacle des 700 ans du Landeron. Elle a envoyé une 
demande en juillet 2024 au Conseil communal pour demander si cela pouvait poser un 
problème. A ce jour, elle n’a reçu aucun accusé de réception, ni aucune réponse. 
 
M. Roland Spring répond que le Conseil communal a abordé ce sujet et il n’est pas dans son 
intention de déplacer la séance. Elle sera peut-être faite ailleurs, mais cela n’a pas encore été 
décidé. Il informe que tous les Conseillers généraux seront invités à la journée officielle le 
dimanche avec également participation au spectacle. Il estime donc pouvoir tenir séance le 26 
juin 2025. 
 
 
12. Divers et communications du Conseil communal. 

M. Roland Spring avertit que la séance du 7 novembre n’aura pas lieu car plusieurs dossiers 
ne sont pas aboutis. Ils seront reportés à celle de décembre ou l’année prochaine. Les 
rencontres avec la CFG ainsi que la commission SI-TP sont donc annulées. 
 
 
Le président remercie l’assemblée pour cette séance. Il est 21h11 et la séance est levée. 
 
 
 
Le président : Le secrétaire : 
 
 
Thomas Froelicher Lucas Wenger 



Programme de législature du 
Conseil communal du 

Landeron
Législature 2024-2028



Le programme de législature – Vision 
Le programme de législature est un document essentiel qui définit les grandes orientations politiques
et les priorités du Conseil communal pour la législature 2024-2028. Il sert de feuille de route pour
l’exécutif et permet de communiquer sa vision, en alignant les actions et les projets de certains
dicastères sur des objectifs communs.

Le Conseil communal est convaincu que les actions et objectifs énumérés ci-dessous permettront de
trouver un bon équilibre entre préservation du patrimoine, protection de la nature, entretien des
infrastructures et développement.



Administration 

Objectifs Actions 

Promouvoir une gestion 
efficace, transparente, 
accessible et 
responsable des 
services publics et des 
ressources.

• Assurer et adapter les compétences, les processus, les outils afin de répondre aux
exigences de gestion et de développement durable de la commune et de ses
interlocuteurs.

• Gérer avec responsabilité l’environnement, les services et les ressources.

Entretenir un climat de 
confiance avec les 
différents interlocuteurs 
internes et externes.

• Être à l’écoute.
• Nourrir une communication transparente, positive et régulière.
• Encourager les approches inclusives et participatives.



Ordre et Sécurité publique 

Objectifs Actions 
Favoriser le 
sentiment de 
sécurité 

• Maintenir le lien social avec la population par différents moyens (café-contact, présence,
sensibilisation).

• Poursuivre la communication et l’information auprès de la population en utilisant tous les canaux
disponibles (Bulcom, Nemo News, site Internet).

• Accroître la collaboration entre la sécurité publique et la police cantonale.



Cultures, sports, Loisirs
Port 

Objectifs Actions 

Améliorer l’accueil du 
Port

• Proposer des endroits d’ombre et de détente durant l’été sur la place du port.

Améliorer les 
infrastructures et faciliter 
le service client

• Proposer l’évacuation des eaux noires.
• Améliorer la prise de rendez-vous pour les mises à l’eau et les sorties de l’eau.

Améliorer la 
collaboration avec les 
partenaires et les 
usagers

• Rencontrer régulièrement les partenaires et les entreprises travaillant dans le port.
• Sensibiliser les usagers.

Contrôle et amélioration 
continue

• Suivre les infrastructures, contrôle de la sécurité et cycle d’amélioration en tenant compte
des retours utilisateurs.



Cultures, sports, Loisirs
Culture, sports et loisirs 

Objectifs Actions 

Valoriser le Bourg du 
Landeron

• Promouvoir la vie sociale et associative au Landeron en soutenant nos associations
locales (AVVL, FHVL, etc.) ainsi que les initiatives des habitants.

• Installer des panneaux touristiques pour mettre en avant les restaurants, le musée et la
chapelle, afin d'attirer davantage de visiteurs dans notre bourg.

• Etudier la pérennisation de certaines installations provisoires.

Travailler au 
développement de nos 
relations avec les 
communes avoisinantes

• Proposer l’édition d’un calendrier culturel et sportif commun.
• Améliorer l’information locale.

Développer le tourisme 
doux en collaboration 
avec les communes 
environnantes

• Mettre en valeurs nos atouts (cinq bourgs ou villages médiévaux, un lac, une
presqu’île, un vignoble, des forêts, des montagnes).

• Etudier la possibilité de créer une brochure et un site communs.



Santé et Sécurité sociale 

Objectifs Actions 

Promouvoir le bien-être 
général, la sécurité et la 
cohésion sociale, assurant 
ainsi une meilleure qualité de 
vie pour tous les habitants.

• Faciliter l’accessibilité aux services essentiels et aux infrastructures publiques.
• Encourager la création de logements avec encadrement.
• Soutenir l’organisation des campagnes d’informations sur l’importance de la santé (mise

à disposition de locaux, publicité sur les canaux communaux de communication, etc.)



Mobilité et Transports 
Objectifs Actions 

Adaptation de l’offre en 
transports publics

• Suivre le projet de l’évolution de la mise aux normes des quais de la gare,
ainsi que des liaisons ferroviaires.

• Suivre le projet de l’évolution des transports publics (bus) de l’Entre-deux-
Lacs.



Travaux publics 
Objectifs Actions 

Maintenir et développer les 
infrastructures techniques 

• Prioriser les travaux de génie civil dans les différents secteurs de la
commune

• Mettre aux normes plusieurs arrêts de bus conformément à la LHand, en
suivant le principe de proportionnalité.

Etudier et réaliser la protection 
contre les crues 

• Finaliser le plan de protection contre les crues.



Protection de l’environnement  
Objectifs Actions 

Entretenir les conduites d’eau 
potable 

• Moderniser les infrastructures sous-terraines communales selon les
recommandations du Plan directeur de l’eau et selon la planification
des réfections routières.

Avancer dans le séparatif des eaux 
claires et des eaux usées

• Lancer une étude globale.



Aménagement du territoire 
Objectifs Actions 

Poursuivre un développement 
harmonieux, durable et 
respectueux de 
l'environnement, tout en 
répondant aux besoins socio-
économiques des habitants

• Adopter le Plan d’aménagement local
• Réviser le Plan spécial du Bourg
• Appliquer le Plan directeur communal chemin pour piétons et cyclistes (mobilité

durable) pour faciliter les déplacements à pied et/ou autres modes de transport non
motorisés.

• Appliquer le Plan communal des énergies et obtenir le label Cité de l'énergie.
• Aménagement d’une place de détente au bord du lac et rénovation de la place de

jeux.



Economie publique 
Electricité

Objectifs Actions 

Construire un chauffage à 
distance (CAD)

• Développer un CAD par le biais d’un partenariat public-privé (PPP) avec
Viteos en constituant une société afin de développer une infrastructure de
chauffage pour les prochaines décennies avec une énergie renouvelable
(principalement eau).

Mettre en œuvre des actions 
du plan directeur de l’électricité

• Améliorer les infrastructures afin de pouvoir accueillir les projets
photovoltaïques privés selon les exigences d’un GRD.

Développer des projets 
photovoltaïques sur les 
bâtiments communaux

• Créer un partenariat public-privé (PPP) pour développer de manière
organisée et rapide les projets sur les bâtiments ou terrains communaux (y
compris réflexions sur un projet de coopérative solaire).



Economie publique 
Forêt

Objectifs Actions 

Effectuer l’ensemble des 
prestations prévues 
contractuellement

• Planifier et prioriser les travaux afin d’effectuer l’ensemble des prestations
prévues.

Continuer à protéger nos 
forêts

• Renforcer la protection et l'entretien de nos forêts pour assurer leur
résilience face aux défis actuels.

• Renforcer les partenariats avec le SFOR pour bénéficier de leurs
expériences en matière de diversification et de reboisement des essences,
favorisant celles qui sont mieux adaptées aux nouveaux enjeux climatiques.

• Adapter les pratiques de sylviculture pour promouvoir une gestion durable
des forêts par la mise en œuvre de techniques qui tiennent compte des
nouvelles conditions climatiques.



Patrimoine 

Objectifs Actions 

Maintenir les investissements pour 
entretenir le patrimoine bâti de la 
commune  

• Entreprendre les travaux de rénovation pour redonner vie et
fonctionnalité à la caserne des pompiers en modernisant ses
installations afin de répondre aux besoins actuels.

• Finaliser les projets relatifs à la rénovation de certains bâtiments
communaux comme la Chapelle du Scapulaire, le Collège primaire
du Landeron, le bâtiment parascolaire.

Elargir l’offre communale s’agissant de 
lieux de rencontres pour la population 

• Lancer une réflexion quant à la rénovation de certains bâtiments
communaux afin de permettre à la population et aux sociétés
locales d’organiser des manifestations ou rencontres privées
(Métairie des Génisses, Caveau, salles du Château, Cabane des
Bûcherons, stand de tir).

• Rénovation des places de sports extérieurs du C2T.



Finances 
Objectifs Actions 

Poursuivre une politique
d’équilibre budgétaire

• Maitriser les dépenses dans l’ensemble des services.
• Trouver des nouvelles recettes.

Lier les investissements aux
ressources financières

• Prioriser les investissements.
• Définir un rythme d’investissement pour maintenir les infrastructures et la

qualité des services communaux.
• Trouver des partenariats public-privé pour certains investissements (CAD).

Contrôler et stabiliser la dette
communale

• Surveiller le plafond d’endettement.

Vendre les actifs CEN • Vendre l’investissement communal lié à la CEN au syndicat et contrôler la
gestion financière économique de l’infrastructure.



Conclusion
« Histoire et modernité, préservation et développement, tels sont quelques-uns des mots que le 
Conseil communal a gardés en tête tout au long de l’élaboration de ce plan de législature. Nous 
pensons qu’ils résument assez bien l’état actuel de notre village. 

En 2025, Le Landeron fêtera ses 700 ans. Grâce à un comité dynamique qui s’investit sans compter, 
nous aurons de nombreuses occasions de nous retrouver lors des différentes manifestations prévues 
tout au long de l’année pour célébrer cet anniversaire.

Il serait cependant faux de croire que Le Landeron se replie sur son passé. Le développement de sa 
zone artisanale ainsi que le démarrage du chantier du nouveau quartier des Pêches derrière l’Église 
en sont la preuve. La modernisation permanente de nos infrastructures techniques et la protection 
contre les dangers naturels ainsi qu’une gestion efficace de nos finances font également partie de nos 
priorités.

Durant les quatre prochaines années, votre Conseil communal s’investira pour faire de notre 
commune un endroit où il fait toujours bon vivre. Pour atteindre ces objectifs, nous aurons besoin du 
soutien de toutes les Landeronnaises et de tous les Landeronnais. »



Plus d’informations 
Le Conseil communal reste à votre disposition si 
vous souhaitez obtenir des informations 
complémentaires ou des précisions sur son 
programme de législature. 

Il profite de l’occasion de remercier la population et 
le Conseil général pour la confiance témoignée lors 
des élections du 21 avril 2024. 

Roland Spring, Marisa Ciervo, Frédéric Matthey, Nadine Schouller et Fredy Winz 
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CREDIT D’ENGAGEMENT DE CHF 605’360.00 TTC POUR DIVERS 
TRAVAUX DE REFECTION ET D’EXTENSION DU RESEAU D’ELECTRICITE POUVANT 
INTERVENIR EN 2025 

 
 

1. Préambule : 
 

Comme chaque année, nous vous soumettons une demande de crédit pour divers travaux 
sur notre réseau électrique, notamment pour l’extension de celui-ci, induite par les 
nouvelles constructions projetées. Bien qu’il s’agisse d’un crédit d’engagement, cette 
demande de crédit est limitée temporellement. En effet, l’éventuel solde du crédit ne pourra 
pas être reporté sur l’année suivante. 

 
2. Réseau électrique : 
 

Pour rappel, le Conseil général, dans sa séance du 2 juin 2016, a accepté de transférer 
l'entretien et le développement du réseau électrique à la société Eli10 SA. 
 
Dans le rapport au législatif, il avait été bien précisé que "la Commune reste propriétaire 
de son réseau et, en cette qualité, elle percevra, par le biais du GRD, les coûts de capital, 
à savoir les amortissements comptables et les intérêts calculés sur les valeurs 
patrimoniales du réseau. Ces montants seront affectés à une réserve en vue des dépenses 
liées aux investissements. La Commune s'engage à procéder aux investissements utiles 
et nécessaires au réseau. Eli10 SA sera, quant à elle, chargée de la mise en œuvre de 
ces investissements et s'efforcera d'obtenir pour ceux-ci le meilleur rapport "coût/qualité ». 
 
Dans le cadre de la convention GRD, signée avec la société précitée, il est prévu à l'article 
10.2 "qu'Eli10 se voit octroyer, en parallèle du budget des investissements, un crédit 
annuel de CHF 200'000.00 à titre de dépenses non planifiables pour divers travaux 
d'amélioration, d'assainissement et d'extension." 

 
3. Armoires électriques : 
 

En parallèle, dans un souci d'améliorer le réseau basse tension, l'entreprise Eli10 SA 
propose de remplacer une armoire électrique (ADBT) et d’en supprimer une autre, qui ne 
répondent plus aux besoins techniques, ni aux normes de sécurité, et/ou qui se situent 
dans des secteurs dans lesquels des projets de constructions sont en cours. 
 
Ces armoires, aux intitulés techniques spécifiques, sont situées aux endroits suivants : 

 
 ADBT Saint-Maurice 15 (à remplacer) 
 ADBT Pont-Collon (à supprimer) 
(Voir plan d’investissement 2025) 
 
De plus, des travaux de renforcement du réseau électrique basse tension entre armoires 
seront à prévoir. 

 
4. Extensions du réseau BT : 
 

Par ailleurs, des extensions du réseau BT sont induites par les nouvelles constructions. 
Ainsi, se basant sur ce qui est projeté pour l’année 2025 (immeubles, villas et industries), 
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ce sont environ 9 immeubles (extension réseau) à env. CHF 10'000.00/immeuble, 16 
maisons individuelles (extension réseau) à env. CHF 5'000.00/bâtiment et 2 industries 
(extension réseau) à env. CHF 35'000.00/industrie qui nécessiteront une extension et/ou 
une modification du réseau électrique BT. 

 
5. Aspects financiers : 

 
5.1. Coûts 

 
Crédit d'investissement 2025 pour le réseau électrique 

 
Service de l'électricité 
 
Convention GRD: 
Dépenses non planifiables pour divers travaux d'amélioration, 
d'assainissement et d'extension 
 

200'000.00 

Remplacement/rénovation d’une armoire et renforcement  
 

120'000.00 

Extension du réseau/nouvelles constructions 
(en fonction des constructions projetées pour 2025) 

  
240'000.00 

 

   
Total HT  560'000.00 
Total TTC (8.1%)  605'360.00 

 
5.2. Subventions - Prélèvements au fonds 

 
Ces travaux ne peuvent faire l’objet d’une demande de subventionnement. En outre, 
aucun prélèvement dans un fonds ne peut être fait pour le chapitre 87110 « Réseau 
électrique (entreprise communale) ». 
 
Les éventuelles taxes de raccordements viendront en déduction du crédit. 

 
5.3. Coût de fonctionnement (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement au 

fonds) 
 

Selon la LFinEC, les travaux sur le réseau électrique s’amortissent sur une durée de 33 
ans. En plus de l’amortissement, une charge d’intérêt calculatoire sera imputée sur ce 
crédit afin d’avoir des coûts complets. 

 
Coûts calculatoires (sans prélèvement au fonds) - HT 
Amortissements annuels (560’000.00) x 3.00% = 16’800.00 
Charges d’intérêts (1ère année) (560’000.00) x 1.61 % = 9’016.00 
Charges d’intérêts (2ème année) (560'000.00 – 16’800.00) x 1.61 % = 8’745.00 

 
- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale prévu pour 2025. Ce taux pourra 

changer selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 
 

Les investissements sur le réseau électrique ont une influence sur le coût moyen pondéré 
du capital (WACC) que verse le gestionnaire de réseau de distribution (GRD). 
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6. Conclusion : 
 
Au vu de ce qui précède, nous vous demandons d'approuver le présent rapport et 
d'accepter cette demande de crédit en votant l'arrêté y relatif. 

 
 
 
 
 
 
Le Landeron, le 28 octobre 2024     Le Conseil communal 
 
 

 
 
 
 
 
Annexe :  

 Voir plan d’investissement 2025 d’eli10 SA 
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Rapport pour le remplacement d’armoires de distribution, d’assainissement 

et/ou renforcement du réseau électrique basse tension pour  
le budget communal 2025 

 

Objet ADBT St-Maurice et réseau basse tension   

Commune Le Landeron 
 
Réseau 

 
Electrique 
 

Date exécution de la fiche  
Date présentation Conseiller communal  

Période budgétaire  
Réalisé par  

 

: 17.10.2024 
:  
: 2025 
: P. Nicolet 

 
 
Préambule 
 
 
La Commune du Landeron est propriétaire de son réseau d’électricité. Celui-ci comprend, pour la 
desserte communale de l’énergie électrique des administré/es et PME, 129 armoires de distribution ainsi 
que 15 tableaux de distribution dans les stations de transformation.  
 
 
La durée d’amortissement technique selon l’AES (Association des entreprises électriques suisses) est de 
35 - 40 ans. L’amortissement financier prévu selon la LFinEC/RLFinEC est de 33 ans – 3%. En considérant 
une durée moyenne d’amortissement de 35 ans, nous retenons un renouvellement annuel de 3 % des 
installations. Ce qui correspond théoriquement, pour le réseau communal, au remplacement d’environ 
4 armoires par année et d’un tableau de distribution de station tous les 3 ans.  
 
Sur les trois dernières années les crédits dédiés (4 armoires) ainsi que l’assainissement complet de rues 
a permis de remplacer les armoires les plus vétustes du réseau communal.  
 
 
Contrairement aux prévisions, l’armoire St-Maurice 15 n’a pas été remplacé en 2024 car il a été 
nécessaire de remplacer l’armoire Chipres Est durant l’assainissement de cette rue. 
 
 
A la fin de l’année 2024, il restera sur le réseau 8 armoires de trente-cinq ans et plus. Ci-dessous, la liste 
des armoires les plus vétustes raccordées au réseau électrique communal  
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Code Nom de l'armoire Année de Pose Priorité Remarque 

ADBT09-0073 St-Maurice 15 ? 1 
Proposée pour 2025 
Déplacement des Câbles dans ADBT 09-
0072 Pont-Coullon  

ADBT09-0014 Flamand 3 ? 1 
Remplacement durant un assainissement 
global  

ADBT09-0043 Paloins 1988 1 Remplacement durant un assainissement 
global 

ADBT09-0026 Coteaux Centre ? 2 
Remplacement durant un assainissement 
global 

ADBT09-0029 Jolicrêt Sud 1984 2 
Remplacement durant un assainissement 
global 

ADBT09-0034 Jolicrêt Nord 1984 2 
Remplacement durant un assainissement 
global 

ADBT09-0048 Rte de Lignières 1988 2 
Remplacement durant un assainissement 
global 

ADBT09-0052 Rte de Neuchâtel 1987 2 
Remplacement durant un assainissement 
global 

ADBT 09-0072 Pont-Coullon ? 2 Remplacement durant un assainissement 
global 

 
Compte tenu des capacités financières actuelles de la Commune et de l’état de ces infrastructures, nous 
vous proposons pour 2025 : 
 

 De réaliser le remplacement d’une armoire et de renforcer une partie de réseau ou d’ajouter 
une station MT/BT pour permettre l’absorption d’installations photovoltaïques. 

 
- L’armoire proposé est celle de St-Maurice 15 comprenant la suppression totale d’une autre 

armoire en l’intégrant dans une armoire existante en la rénovant entièrement. 
- Le renforcement de réseau nécessaire pour 2025 se situe dans le secteur de Combe, Combazin 

et Grand Marais. 
 
Ces éléments ont principalement été sélectionnés en fonction de leur âge. Néanmoins, plusieurs critères 
dont l’état de l’appareillage, l’état de l’enveloppe, la sécurité lors d’intervention, le nombre de départs, 
leur importance pour le réseau ainsi que les perspectives de travaux dans la zone où elles se situent sont 
aussi pris en compte, notamment afin de fixer les priorités.  
 
Pour la partie renforcement, les secteurs sont liés à des projets de grande puissance de production 
photovoltaïque. 
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Projet 
 
Les éléments sélectionnés sont équipés d’appareillages vétustes qui ne respectent plus les normes et qui 
présentent des risques pour les personnes qui y travaillent (sécurisation du lieu de travail difficile à 
mettre en œuvre).  
Les éléments sélectionnés sont listés ci-après. 
 
ADBT St-Maurice 15 : 
Cette armoire ne correspond plus aux standards de normalisation et de sécurité pour les intervenants 
que ce soit pour des manœuvres ou des interventions en cas de pannes sur le réseau. 
De plus, elle est quasi inaccessible en tout temps. Bien qu’elle se trouve sur une parcelle qui appartient 
à la Commune, les propriétaires ont la jouissance des jardins.  
Il est proposé dès lors de l’éliminer et de rapatrier les câbles dans une armoire de l’autre côté de la route 
et de profiter directement de rénover celle-ci (pont-Coullon) 
 

                  
 
ADBT Pont-Coullon : 
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Coûts 
 

Libellé Coûts 
Matériel (Armoire, appareillage, jonctions) 22'780.- 
Main d’œuvre (Manœuvres et construction) 15'000.- 
Travaux de génie-civil et d’étancheité 22'500.- 
  

TOTAL  60'280.- 
 

Même si ces éléments ont été sélectionnés, il n’est pas impossible qu’une rocade soit faite entre les 
armoires afin de se coordonner avec d’autres projets. 
 
 
Récapitulation des coûts 
 

Libellé Coûts [CHF] 
ADBT St-Maurice 15 60'280.- 
Renforcement réseau  50'000.- 
Total HT 110'280.- 
TVA 8.1% 8 932.70 

Total TTC 119'212.70 
 
 
Le coût de ces travaux n’est pas pris dans le crédit budgétaire de 200'000 CHF, car celui-ci est voté pour 
des travaux d’améliorations, d’assainissement ou d’extension non planifiables. 
De ce fait, les armoires dont le remplacement peut être planifié ne rentrent pas dans le cadre du crédit 
budgétaire.  
En revanche, cette dépense doit être inscrite au budget des investissements 2025. 
 
 
Impact sur la durabilité (social, économique et environnemental) 
 
 
Social 
La rénovation dans son ensemble du réseau électrique permet à la Commune de bénéficier d’une bonne 
alimentation et de ce fait d’un bon service à la population. Ce renouvellement permettra aussi une 
manipulation plus sécurisée pour les personnes qui doivent intervenir dans ces armoires. 
 
 
Économique 
Un renouvellement qui suit une logique de tournus permet d’avoir une projection financière des besoins 
concernant les armoires électriques. L’installation d’un socle d’armoire avec chambre visitable permet 
d’éviter d’ouvrir un sondage devant l’armoire de distribution à chaque tirage de câble. 
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Environnemental 
 
Entretenir et remplacer plutôt que de tout recommencer en parallèle. Pour le recyclage des armoires, les 
métaux, y compris le cuivre, sont récupérés et l’enveloppe est reprise par une entreprise de traitement 
de ces matériaux.  
 

Conclusion 
 
En conclusion, nous vous demandons de nous accorder exceptionnellement un budget pour 2025 de 
CHF 119'212.70 TTC pour le remplacement d’une armoire de distribution et pour l’assainissement et/ou 
renforcement du réseau électrique basse tension afin d’assurer une rénovation des installations là où des 
rénovations de routes ou de quartiers ne sont pas prévus. 
 
Nous vous remercions par avance de bien vouloir accepter la demande de crédit qui vous est proposée 
en adoptant le présent rapport. 
 
Nous restons à votre disposition pour toute information complémentaire et nous vous prions d’agréer, 
Monsieur le président, Madame, Monsieur, l’assurance de notre parfaite considération. 
 
 
 
Décision du conseil communal Date de décision :  
Numéro 
d’Investissement 
 
…………………………… 
 

  Branchement 
  Crédit annuel divers 
  Crédit annuel ADBT 
  Demande de crédit 

 
 
 
…………………………. 

 
 

 

 



 
 

 
 
 
 
 No 1490 Arrêté pour divers travaux de réfection et 

d'extension du réseau électrique pouvant 
intervenir en 2025 

 
 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 28 octobre 2024, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

 
Article 1er Un crédit d’engagement de CHF 605'360.00 (TTC) est accordé au 

Conseil communal pour divers travaux de réfection et d'extension 
du réseau électrique pouvant intervenir en 2025.  

 
Article 2 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation 

des prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice 
du prix à la construction du Mittelland), à cela peut encore s’ajouter 
une éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Article 3 La dépense sera portée au compte des investissements et amortie au 

taux de 3% l'an à charge du chapitre 87110 « Réseau 
électrique (entreprise communale) ».  

 
Article 4 Les taxes de raccordements seront déduites des montants accordés, 

avant le premier amortissement. 
 
Article 5 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et 

aux meilleures conditions l'emprunt nécessaire au financement dudit 
crédit. 

 
Article 6 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, à 

l’expiration du délai référendaire. 
 
 
Le Landeron, le 5 décembre 2024 
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : Le secrétaire : 
 
 
 

Thomas Froelicher Lucas Wenger 
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CREDIT D’ENGAGEMENT DE CHF 162’150.00 TTC POUR DIVERS 
TRAVAUX DE REFECTION ET D’EXTENSION DU RESEAU D’EAU POTABLE POUVANT 
INTERVENIR EN 2025 

 
 

1. Introduction : 
 

Dans le courant du 2ème semestre 2023, le Conseil communal a pris la décision de signer 
un contrat de droit public en octroyant la concession d’exploitation du réseau d’eau potable 
à la société Eli10 SA.  
 
Lors de la dissolution du Service de l’eau potable (SEP2L), intervenue à fin 2021, le Conseil 
communal avait opté pour un modèle de prestations de service (contrat de fontainier). Un 
« simple » contrat de fontainier n’englobe pas certaines tâches (pour de plus amples 
détails, nous vous prions de vous référer au document intitulé « Landeron 
concessionnaire »). En outre, la commune n’a plus les compétences à l’interne (personnel 
communal) depuis 2022 ce qui n’est pas optimal. Il convient également de rappeler que la 
gestion du réseau d’eau potable est une tâche régalienne, sensible et lourde en termes de 
responsabilités. Fort ce de ce qui précède, il paraît nécessaire de déléguer un maximum 
de tâches opérationnelles à des spécialistes du domaine, raison pour laquelle l’exécutif a 
modifié le contrat avec le prestataire actuel. A savoir qu’avec le nouveau contrat, la 
commune reste propriétaire des infrastructures et il appartiendra toujours au Conseil 
général de définir le montant des taxes et les aspects réglementaires.  
 
Afin de donner suite au nouveau contrat, la société doit avoir, en parallèle des crédits 
d’engagement par objet et du budget de fonctionnement, un budget annuel de 
CHF 150'000.00 HT à titre de dépenses non planifiables pour divers travaux 
d’amélioration, d’assainissement et d’extension du réseau d’eau potable tout comme pour 
le réseau électrique. 
 
Ces travaux sont considérés comme des investissements et sont donc amortis aux taux 
prévus par les dispositions légales. En conséquence, ces dépenses ne peuvent pas être 
inscrites dans le budget de fonctionnement. Elles doivent donc faire l’objet d’un crédit 
d’engagement soumis à votre Autorité. 
 
Fort de ce qui précède, nous avons l’avantage de vous présenter, en parallèle du budget, 
une demande de crédit d’engagement pour le financement de travaux non planifiables sur 
le réseau d’eau potable. 

 
2. Nature des travaux : 
 

Le crédit faisant l’objet de la présente demande doit permettre de répondre rapidement à 
des demandes ponctuelles d’extension, de bouclage, d’assainissement du réseau d’eau 
potable ou d’amélioration de la couverture en borne hydrante (demandée ponctuellement 
par l’ECAP) suite à de nouvelles constructions, à des transformations ou des demandes 
auxquelles le réseau n’est pas en mesure de faire face. 
 
Ces différentes dépenses sont difficilement prévisibles. En effet, elles dépendent des 
sollicitations de nos clients et de circonstances exceptionnelles pouvant survenir 
(dérangements, fuites, etc.). 
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Une réparation nécessitant une dépense de plus de CHF 15'000.00 HT est considérée 
comme une amélioration et doit être traitée comme un investissement. Ceci évite 
également de surcharger les comptes de fonctionnement par des dépenses imprévues et 
permet d’étaler la charge sur plusieurs exercices. 

 
3. Crédit eau potable : 
 

Selon le contrat de droit public de concession d’exploitation du réseau d’eau, Eli10 SA se 
voit octroyer un crédit budgétaire annuel de CHF 150'000.00 HT à titre de dépenses non 
planifiables pour divers travaux d’amélioration, d’assainissement et d’extension. 
 
On rappelle qu’un crédit budgétaire est l’autorisation d’engager des dépenses 
d’investissement (ou des charges de fonctionnement) pour un but déterminé jusqu’à 
concurrence du plafond fixé. Les crédits inutilisés expirent à la fin de l’exercice bien qu’il 
s’agisse d’un crédit d’engagement. Il va de soi que tout dépassement nécessitera une 
demande de crédit supplémentaire. 

 
En acceptant cette demande, le législatif communal démontre son soutien à l’amélioration 
régulière des réseaux communaux, à leur extension et à l’entretien des équipements 
principaux. 
 
Bien entendu, tout engagement financier supérieur au montant de la compétence du 
Conseil communal (dès CHF 50'000.00) ferait l'objet d'une autre demande de crédit 
d’engagement soumise à votre Autorité. 

 
4. Aspects financiers : 

 
4.1. Coûts 

 
Crédit d'investissement 2025 pour le réseau d’eau potable 

 
Service de l’approvisionnement en eau potable 
 
Concession: 
Dépenses non planifiables pour divers travaux d'amélioration, 
d'assainissement et d'extension 
 

150’000.00 

Total HT  150'000.00 
Total TTC (8.1%)  162’150.00 

 
4.2. Subventions - Prélèvement au fonds 

 
Ces travaux ne peuvent faire l’objet d’une demande de subventionnement. 
 
Le Conseil communal peut être autorisé à faire un prélèvement dans le fonds « Taxe 
d’équipements », jusqu’à 50% du crédit. 
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4.3. Coût de fonctionnement (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement au 
fonds) 

 
Selon la LFinEC, les travaux sur le réseau de distribution d’eau et sur les bornes hydrantes 
s’amortissent sur une durée de 50 ans. En plus de l’amortissement, une charge d’intérêt 
calculatoire sera imputée sur ce crédit afin d’avoir des coûts complets. 
 

 
Coûts calculatoires (sans prélèvement au fonds) - HT 
Amortissements annuels (150’000.00) x 2.00% = 3’000.00 
Charges d’intérêts (1ère année) (150’000.00) x 1.61 % = 2’415.00 
Charges d’intérêts (2ème année) (150'000.00 –3’000.00) x 1.61 % = 2’368.00 

 
- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale prévu pour 2025. Ce taux pourra 

changer selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 
 

Le chapitre 71000 « Approvisionnement en eau (général) » étant un financement spécial, 
les coûts de fonctionnement, découlant de ce crédit, seront couverts par le financement 
spécial et n’auront pas d’impact sur le résultat des comptes communaux. 

 
 
5. Conclusion : 

 
Au vu de ce qui précède, nous vous demandons d'approuver le présent rapport et 
d'accepter cette demande de crédit en votant l'arrêté y relatif. En effet, la population doit 
pouvoir compter sur une prestation de qualité et irréprochable en termes 
d’approvisionnement en eau potable.  

 
 
 
 
Le Landeron, le 28 octobre 2024     Le Conseil communal 
 
 

 
 
 
 
 
Annexe :  

 Voir documentation d’Eli10 SA   



ELI10 SA

RUE DU CHÂTEAU 17
2022 BEVAIX

T 032 720 20 20
F 032 720 20 29

INFO@ELI10.CH
WWW.ELI10.CH

Gestion de réseau d’eau potable

Mercredi 20 septembre 2023, Le Landeron



Situation de la Commune du Landeron
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Réseaux d’eau potable et d’électricité en mains communales

Electricité  

▪ Eli10 est votre gestionnaire de réseau de distribution (GRD) 

Eau potable  

▪ Eli10 est mandaté comme fontainier depuis 2022

▪ Eli10 assure la facturation depuis 2018

CONTEXTE : Fin du mandat de fontainier au 31.12.2023, reconduit tacitement pour 1an

➢ Eli10 en mesure de proposer des solutions !
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Cycle de l’eau communal

6 Source: https://charente-eaux.fr/eau-potable/un-service-public/

Mission selon la SSIGE* : «Les distributeurs d'eau doivent 

assurer un approvisionnement en tout temps en eau potable 

d’une qualité irréprochable, avec une pression adéquate et 

en quantités suffisantes.»

1. Captage

2. Traitement

3. Surveillance / auto-contrôle / analyses

4. Stockage

5. Distribution / exploitation / maintenance

6. Consommation / utilisation

1

2

3

4

6
5

*) Société Suisse de l’Industrie du Gaz et des Eaux

Responsabilité communale sur le plan juridique et financier

Bases légales (fédérales / cantonales) : LEaux, LDAI, LAP, 

LPGE, LPDIENS
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Prestations nécessaires à l’exploitation du réseau
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Système 
qualité

Autocontrôle

Actualisation 
procédure

Statistiques 
annuelles

Analyses qualités
 

Ingénierie

Projets 
communaux, y.c. 
rapport demande 

de crédit

Etudes spécifiques

PGA (plan général 
d’alimentation en 

eau)

Suivi des travaux

Exploitation

Supervision

Entretien

Gestion du 
cadastre

Compteurs et BHs

Détection fuite

Vignes et jardins

Support 

Pour toutes 
questions

techniques

administratives,

réglementaires,

SATAC

Permanence

Dépannages et 
réparations

24h/24

7j/7

Facturation

Relations clients

Relevés de 
compteurs

Envoi de factures

Redistribution 
commune
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«A la carte»
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Contrat-cadre 

Contrats 

de services
Système 
qualité

Ingénierie Exploitation Support Permanence Facturation

A la carte
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«La totale»
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Contrat de droit public de concession d’exploitation 
 

Système 
qualité

Ingénierie Exploitation Support Permanence Facturation
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Entre les prestations de services et le modèle concessionnaires 
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Principes
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Propriétaire du réseau de distribution X

Fixation des tarifs de l’eau potable X

Financement des investissements X

Prise du risque pour l’exploitation du réseau X

Mise en œuvre des investissements X

Interlocuteur vis-à-vis des consommateurs X

Encaissement des factures et taxes liées à l’eau X

Allégement du traitement administratif du réseau d’eau X X
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Octroi d’une concession = risque au concessionnaire pour l’exploitation du réseau
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❑Coûts de concessionnaire = coûts effectifs ou à prix coutant

❑Perception des taxes et reversements aux services compétents (déjà d’actualité)

❑Coûts internes en moins (diminution des factures de tiers et prestataires) -> géré par le gestionnaire du réseau

❑Décompte des coûts d'exploitations 4 fois par année

❑ Frais de gestion du réseau 

❑ Note de crédit pour la vente d'eau

❑Réparation/amélioration -> jusqu'à 15'000.- à la charge du réseau

❑Mandat de facturation supprimé

❑Economie de temps administrative (prestations couvertes par Eli10), allégement du traitement administratif du réseau d'eau

❑Eli10 devient un service communal, en substitution des tâches 

❑ Investissements à la charge de la commune, mais proposés par Eli10.

❑Crédit annuel divers à prévoir dans le budget annuel pour les éventuels pépins, montant à définir

❑Coordination facilitée pour les travaux communaux avec intentions du gestionnaire du réseau

❑En cas de pépins d'exploitation : assuré par Eli10

❑Economie d'échelle pour les prestations réalisées par Eli10 auprès de toutes les communes où nous sommes concessionnaires

❑Prestataire de confiance et professionnel (avec formations continues internes et externes)

❑Equipe dédiées au réseau d'eau

❑Entreprise appartenant (pour partie) à la commune



Exploitation 

13

Taches Rétribution

• Entretien

• Maintenance 
• Service de piquet
• Facturation 
• Relevé de compteurs

• Administration
• Etc.

• Dépannage (montant inf. à 
CHF 15’000.-)

La rétribution d’Eli10 est fixée de manière à couvrir ses coûts 
d’exploitation. 
Couverture des coûts = Prix coûtants

Durant l’exercice
✓ Eli10 encaisse l’intégralité des factures adressées aux 

consommateurs.

Au terme de l’exercice
✓ Etablissement d’un décompte final 

❑ Si les coûts d’exploitation sont supérieurs au montant encaissé, la Commune 
s’acquittera du solde en faveur d’Eli10.

❑ Si les coûts d’exploitation sont inférieurs au montant encaissé, Eli10 s’acquittera du 
solde en faveur de la Commune.
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Investissements
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Taches Rétribution

• Dépannage (montant sup. à 

CHF  15’000.-)

Les travaux font l’objet d’une facture (établie sur la base des prix usuels du 

marché). 

• Extension et renouvellement

(Travaux qui font l’objet de 

demandes de crédits)

Les travaux font l’objet d’une facture (établie sur la base des prix usuels du 

marché). 

Après validation de la Commune, Eli10 se charge de mettre en œuvre les 

travaux concernés.

E
L

I1
0

 –
 V

O
T

R
E

 P
A

R
T

E
N

A
IR

E
 D

E
 P

R
O

X
IM

IT
É



Benchmarking d’autres Communes
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Boudry

Concession Syst. qualité Ingénierie Exploitation Support FacturationPermanence

Milvignes
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 No 1491 Arrêté pour divers travaux de réfection et 

d'extension du réseau d’eau potable 
pouvant intervenir en 2025 

 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 28 octobre 2024, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

 
Article 1er Un crédit d’engagement de CHF 162'150.00 (TTC) est accordé au 

Conseil communal pour divers travaux de réfection et d'extension 
du réseau d’eau potable pouvant intervenir en 2025.  

 
Article 2 Le Conseil communal est autorisé à prélever dans le fonds « Taxes 

d’équipements », jusqu’à 50% des coûts du présent crédit. 
 
Article 3 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation 

des prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice 
du prix à la construction du Mittelland), à cela peut encore s’ajouter 
une éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Article 4 La dépense sera portée au compte des investissements et amortie au 

taux de 2.00% l'an à charge du chapitre 71000 « Approvisionnement 
en eau (général) ». 

 
Article 5 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun aux 

meilleures conditions l'emprunt nécessaire au financement dudit 
crédit. 

 
Article 6 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, à 

l’expiration du délai référendaire. 
 
 
Le Landeron, le 5 décembre 2024 
 
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : Le secrétaire : 
 
 
 

Thomas Froelicher Lucas Wenger 
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CRÉDIT D’ENGAGEMENT DE CHF 150’000.00 TTC POUR DIVERS 
TRAVAUX DE REFECTION DU SURFAÇAGE ET FISSURES DES ROUTES 
COMMUNALES EN 2025 

 
1. Préambule : 
 

Comme l’année passée, nous vous soumettons une demande de crédit pour divers travaux 
de surfaçage, fissures, remplacement et/ou réparation de l’enrobé, prévus ou imprévus, 
sur les routes de la commune. Les routes communales sont un élément crucial de notre 
infrastructure locale et elles nécessitent un entretien régulier pour assurer leur bon état et 
la sécurité des usagers. 

 
2. Nature des travaux : 
 

Ce crédit concerne principalement le surfaçage des routes ainsi que les fissures. Il vise à 
réparer et à renouveler la couche supérieure de l’asphalte, permettant ainsi une conduite 
plus sécurisée. 
 
Ces dépenses devraient se chiffrer entre CHF 10'000.00 et CHF 35'000.00 par objet. Toute 
dépense inférieure rentre dans le budget de fonctionnement (voir compte 
n°61500.31410.00). Les dépenses supérieures feront l’objet d’une demande de crédit 
d’engagement par objet comme c’est déjà le cas avec une réfection totale d’une route (y 
compris les infrastructures souterraines). 
 
Si une partie de ces dépenses peut être liée à des imprévus (réparation suite à une fuite 
d’eau ou des travaux d’assainissement), certains surfaçages sont déjà connus à ce jour. Il 
s’agit de : 
 
- Rue Rollin 
- Les Côtes, partie Ouest 
- Les Chantesmerles  
- Bellerive Centre/Ouest 
- Chemin des Sauges  
- Grand Marais 
- Les Côtes en direction de Combazin 
- Route de Bourgogne 
 
Un crédit d’investissement évite également de charger les comptes d’exploitation par des 
dépenses et permet d’amortir, si nécessaire, la charge sur plusieurs années conformément 
aux taux légaux appliqués pour ces investissements. 

 
3. Aspects financiers : 

 
3.1. Crédit budgétaire 
 
On rappelle qu’un crédit budgétaire est l’autorisation d’engager des dépenses 
d’investissement (ou des charges de fonctionnement) pour un but déterminé jusqu’à 
concurrence du plafond fixé. Les crédits inutilisés expirent à la fin de l’exercice bien qu’il 
s’agisse d’un crédit d’engagement. Il va de soi que tout dépassement nécessitera une 
demande de crédit supplémentaire. 
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En acceptant cette demande, le législatif communal démontre son soutien à l’amélioration 
régulière de son réseau routier. 
 
Bien entendu, tout engagement financier supérieur au montant de la compétence du 
Conseil communal (dès CHF 50'000.00) ferait l'objet d'une autre demande de crédit 
d’engagement soumise à votre Autorité. 
 
3.2. Coûts 

 
Crédit d'investissement 2024 pour les routes communales 

 
Service des routes communales 
 
Concession: 
Dépenses non planifiables pour divers travaux 
de réfection de surfaçage et fissures de routes 
  

150’000.00 

Total TTC (8.1%)  150’000.00 
 

3.3. Subventions - Prélèvement au fonds 
 

Ces travaux ne peuvent pas faire l’objet d’une demande de subventionnement. 
 
Le Conseil communal peut être autorisé à faire un prélèvement dans le fonds « Taxe 
d’équipements », jusqu’à 50% du crédit. 

 
3.4. Coût de fonctionnement (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement au 

fonds) 
 

Selon la LFinEC, les travaux de surfaçage des routes s’amortissent sur une durée de 10 
ans. En plus de l’amortissement, une charge d’intérêt calculatoire sera imputée sur ce 
crédit afin d’avoir des coûts complets. 

 
Coûts calculatoires (sans prélèvement au fonds) - HT 
Amortissements annuels (150’000.00) x 10.00% = 15’000.00 
Charges d’intérêts (1ère année) (150’000.00) x 1.61 % = 2’415.00 
Charges d’intérêts (2ème année) (150'000.00 – 15’000.00) x 1.61 % = 2’175.00 

 
- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale prévu pour 2025. Ce taux pourra 

changer selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 
 

Le chapitre 61500 « Routes communales » n’étant pas assujetti, la commune ne peut pas 
déduire la TVA des coûts. En outre, ce chapitre n’étant pas un financement spécial, les 
coûts seront à la charge des comptes communaux. 

 
4. Conclusion : 

 
Au vu de ce qui précède, nous vous demandons d'approuver le présent rapport et 
d'accepter cette demande de crédit en votant l'arrêté y relatif. 

 
 
 
Le Landeron, le 28 octobre 2024     Le Conseil communal 



 
 
 
 
 
 No 1492 Arrêté pour divers travaux de réfection de 

surfaçage et fissures des routes 
communales en 2025 

 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 28 octobre 2024, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

 
Article 1er Un crédit d’engagement de CHF 150'000.00 (TTC) est accordé au 

Conseil communal pour divers travaux de réfection de surfaçage et 
fissures des routes communales en 2025.  

 
Article 2 Le Conseil communal est autorisé à prélever dans le fonds « Taxes 

d’équipements », jusqu’à 50% des coûts du présent crédit. 
 
Article 3 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation 

des prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice 
du prix à la construction du Mittelland). À cela peut s’ajouter une 
éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Article 4 La dépense sera portée au compte des investissements et amortie au 

taux de 10.00% l'an à charge du chapitre 61500 « Routes 
communales ».  

 
Article 5 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et 

aux meilleures conditions l'emprunt nécessaire au financement dudit 
crédit. 

 
Article 6 Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté, à 

l’expiration du délai référendaire. 
 
 
Le Landeron, le 5 décembre 2024 
 
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : Le secrétaire : 
 
 
 

Thomas Froelicher Lucas Wenger 
 
 
 



 
 
 

Page 1 sur 3 
 

RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT LA 
MODIFICATION DE LA CONVENTION D’ORGANISATION DU GUICHET SOCIAL 
RÉGIONAL DE L’ENTRE-DEUX-LACS (GSR-EDL) 

 
1. Introduction : 

 
Sous la dénomination de Service Social Régional de l’Entre-Deux-Lacs (SSREDL), les 
communes de l’Entre-Deux-Lacs ont créé, en 2007, leur service social régionalisé, dont 
l’organe directeur est la Commission Sociale Régionale (CSR). 
 
Regroupant le bassin de population de notre région, le SSREDL concerne actuellement 
près de 20'000 habitants, répartis dans les 8 communes suivantes : Cornaux, Cressier, 
Enges, Hauterive, La Tène, Le Landeron, Lignières, Saint-Blaise. 
 
Le SSREDL permet aux administrés qui en ont besoin, de recevoir, à travers une équipe 
de professionnels compétents, toute l’aide et le soutien auxquels ils ont droit dans le cadre 
légal de l’aide sociale neuchâteloise. 
 
Le 23 février 2005, le Grand Conseil a adopté la Loi sur l’Harmonisation et la Coordination 
des Prestations Sociales (LHaCoPS), laquelle est entrée en vigueur le 1er mai 2005. Cette 
législation comprend les instruments tels que : 
 
 L’unité économique de référence (UER) 
 Le revenu déterminant unifié (RDU) 
 Le processus d’examen du droit aux prestations sociales 
 La base centralisée de données sociales (BACEDOS) 
 Les guichets sociaux régionaux (GSR). 

 
La mise en place des guichets sociaux régionaux (GSR) a été planifiée en trois étapes. 
La première étape, achevée en 2007, a visé au regroupement des services sociaux. 
 
La deuxième étape consistait à la régionalisation des agences AVS. Ces dernières 
couvrent les mêmes bassins de population que ceux desservis par les services sociaux 
et elles sont rattachées aux structures régionales prenant en charge l’aide sociale. Ces 
nouvelles structures ont été mises en place courant 2010. 
 
Vu la LHaCoPS et son Règlement d’Exécution de la Loi sur l’Harmonisation et la 
Coordination des Prestations Sociales (RELHaCoPS) qui précise les règles applicables 
et détermine les prestations soumises à la LHaCoPS, le guichet ACCORD, troisième 
étape de la mise en place des GSR vu le jour au 1er janvier 2014, bouclant ainsi la mise 
en place complète du dispositif. 

 
2. Fusion des communes et création de la nouvelle commune de Laténa : 

 
Un élément majeur dans l’organisation du SSREDL interviendra au 1er janvier 2025 : la 
fusion de 4 communes (Enges, Hauterive La Tène et Saint-Blaise) et de ce fait la création 
de la nouvelle commune de Laténa. En effet, la composition même de la CSR en sera 
modifiée, en passant de 8 à 5 représentants politiques. 
Pour rappel, chaque Commune membre de la CSR est représentée par le conseiller 
communal en charge des affaires sociales.  
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Dans l’organisation historique du service, l’administrateur communal de Saint-Blaise 
(siège administratif) s’était vu confié la responsabilité du service en tant que chef de 
service.  
En 2016, la commission sociale a souhaité engager un responsable de service afin de 
faire face à la complexité des tâches dévolues au GSR. C’est ainsi que depuis le 1er juin 
2016, une cheffe de service a été engagée et est en charge de la direction opérationnelle.  
 
Tous ces changements ont rendu nécessaire une modification de la convention 
d’organisation ainsi que du règlement de fonctionnement datant de 1er janvier 2014. Une 
délégation composée du président de la CSR, d’un de ses membres et de la cheffe du 
GSR a mené à bien ce travail et a présenté les deux documents lors de la séance du 20 
septembre 2024 de la CSR. A cette occasion le règlement de fonctionnement a été 
adopté. 

 
3. Convention d’organisation : 

 
Les changements proposés dans la convention concernent principalement l’incidence de 
la fusion des 4 communes et notamment la composition même de la CSR, ainsi que le 
nouvel « organigramme » en regard du fait que l’Administrateur communal n’est plus 
mentionné.  
 
Les bases légales sur lesquelles s’appuient le GSR n’ont pas changé et il en va de même 
de ses attributions ou la couverture des frais de fonctionnement. Il est également à noter 
que les dépenses cantonales liées à la facture sociale ne sont pas concernées par cette 
convention. On ne parle ici que du budget de fonctionnement du service et pas des 
prestations versées aux bénéficiaires de l’aide sociale. Le budget de la facture sociale est 
quant à lui observé par le Conseil des autorités de l’action sociale et par la CDC-Social. 
Puis, enfin, par le Conseil d’Etat via le service cantonal de l’Action sociale.  

 
4. Modifications importantes par article : 
 

Articles actuels  Propositions de nouveaux articles  
 
Art 3 : siège 
 
Le siège administratif du GSR-EDL est la 
commune de Saint-Blaise (commune siège) 

 
 
 
Le siège administratif du GSR-EDL est 
Laténa (commune siège)  
 

Art 4. Fonctionnement  
 
Le GSR-EDL est placé sous la 
responsabilité de la commune siège et la 
direction opérationnelle est assurée par 
l’administrateur communal de la commune 
siège  
 

 
 
Le GSR-EDL est placé sous la 
responsabilité de la commune siège et la 
direction opérationnelle est assurée par le 
chef du service du GSR 

Art 6. Composition de la CSR  
 
La CSR est composée de 13 membres :  
 
8 conseillers communaux en charge des 
affaires sociales ou leur suppléant  
 

 
 
La CSR est composée de 7 membres :  
 
Les 5 conseillers communaux avec voix 
délibératives, le chef du GSR et le 
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Avec voix consultative : 
L’administrateur communale de la 
Commune siège, un membre du personnel 
qualifié du service social intercommunal de 
l’Entre-deux-Lacs, un membre du personnel 
qualifié du guichet accord, un représentant 
du servie de l’action sociale ainsi que tout 
tiers invité 
 

représentant du  Service cantonal de l’action 
sociale avec voix consultatives 

Art 7. Attribution principale de la CSR  
 
Dresse un bilan annuel des dossiers  
 
 

 
 
Abrogé 
Note : cette tâche n’est plus réalisée par la 
CSR  
 

 
N.B. Toutes les dénominations visant des personnes et formulées au masculin dans ce document s’entendent aussi 
bien au féminin. 
 

5. Conclusion : 
 

Les versions précédentes, tant la convention que le règlement sont aujourd’hui obsolètes 
et la remise à jour de ces documents s’avère nécessaire. Seule la convention est soumise 
à approbation du Législatif. Le règlement est un document interne du GSR, validé par la 
CSR et a été ajouté au sein des documents à titre d’information.  
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil communal vous recommande, Monsieur le Président, 
Mesdames les Conseillères générales et Messieurs les Conseillers généraux, de prendre 
le présent rapport en considération et d’adopter le projet de convention et l‘arrêté qui 
l’accompagne.  

 
 

Le Landeron, le 28 octobre 2024      Conseil communal 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes :  convention d’organisation  
 



GUICHET SOCIAL REGIONAL DE L’ENTRE-DEUX-LACS 

Les Conseils généraux des communes de Cornaux, Cressier, Laténa, Le Landeron et 
Lignières (ci-après : les communes signataires),  
 
Vu la loi sur l’harmonisation et la coordination des prestations sociales, du  
23 février 2005 (LHaCoPS) ; 
 
Vu le règlement d’exécution de la loi sur l’harmonisation et la coordination des prestations 
sociales (RELHaCoPS) du 18 décembre 2013 ; 
 
Vu la loi sur l’action sociale, du 25 juin 1996 (LASoc) ; 
 
Vu le règlement d’exécution de la loi sur l’action sociale, du 27 novembre 1996 
(RELASoc) ; 
 
Vu la loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants (LAVS), du 20 décembre 1946, et 
son règlement d’exécution (RAVS), du 31 octobre 1947 ;  
 
Vu le règlement de la Caisse cantonale de compensation, du 11 juin 1971 ; 
 
conviennent : 
 

I.   GENERALITES 
 

Nom Article premier   Le Guichet Social Régional de l’Entre-
deux-Lacs (ci-après : « GSR-EDL ») a été créé par les 
communes signataires au sens de l’article 9 LHaCoPS. 

 
 
Buts Art. 2 Les buts du GSR-EDL sont de remplir les tâches des 

communes signataires en matière : 
a) d’aide sociale (article 13 LASoc) ; 
b) d’agence régionale AVS/AI (art. 4, règlement de la Caisse 

cantonale de compensation, ci-après : CCNC) ; 
c) de guichet ACCORD (harmonisation et coordination des 

prestations sociales) selon la LHaCoPS ;  
d) de toute autre tâche de nature sociale, notamment liée à 

la loi sur l’harmonisation et la coordination des 
prestations sociales (LHaCoPS), que l’Etat ou les 
communes signataires décréteraient de la compétence 
du GSR-EDL.   

 
 

CONVENTION D’ORGANISATION 
1er janvier 2025 
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Siège Art. 3 1 Le siège administratif du GSR-EDL est à Laténa 
(commune-siège). 

 
2 Au besoin, le personnel du GSR-EDL se déplace au 
domicile des personnes concernées ou dans un local mis à 
disposition, sans frais, par les communes signataires.  

 
Fonctionnement Art. 4 1 Le GSR-EDL est placé sous la responsabilité de la 

commune-siège et la direction opérationnelle est assurée par 
la cheffe ou le chef du service du GSR. 

 
 2 Il est organisé et agit conformément au règlement de 

fonctionnement (ci-après : le règlement) adopté en 
application de l’article 7 ci-après. 

 
 

II.   ORGANE DIRECTEUR 
 

Organe Art. 5 L’organe directeur du GSR-EDL est la commission 
sociale régionale (ci-après : CSR). 

 
 
Composition de la CSR Art. 6 La CSR est composée de : 
 
 7 membres : les 5 conseillères communales et conseillers 

communaux en charge des affaires sociales (avec voix 
délibérative), la cheffe ou le chef du GSR et la personne  
représentant le SASO (avec voix consultative). 

 
 
Attributions principales Art. 7 1 La CSR : 
de la CSR  

a) est autorité d’aide sociale, au nom et pour le compte des 
communes signataires ; 

b) dirige le GSR-EDL ; 
c) élabore un préavis d’engagement ou de licenciement à 

l’attention de la commune-siège ; 
d) peut attribuer des mandats ponctuels externes ; 
e) transmet les avis d’aide sociale au SASO (article 23 

RELASoc), ainsi qu’aux communes signataires 
concernées ; 

f) présente les décomptes périodiques au SASO (article 24 
RELASoc) ; 

g) reçoit les plaintes éventuelles des usagères et des 
usagers du GSR-EDL ; 

h) adopte le budget du GSR-EDL ; 
i) approuve les comptes du GSR-EDL ; 
j) adopte le règlement de fonctionnement et les 

modifications éventuelles ; 
k) préavise l’adhésion d’une commune au GSR-EDL. 
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2 Les décisions sont prises à la majorité des personnes 
présentes. 
 
3 Le règlement fixe ses autres attributions et son mode de 
fonctionnement. 

 
 
Communes Art. 8 Les communes signataires conservent un droit de 

regard sur les dossiers les concernant. 
 
 Chaque commune peut demander à être entendue sur les 

dossiers la concernant auprès de la CSR. 
 
 

III.   FONCTIONNEMENT DU GSR-EDL 
 

Attributions principales Art. 9 1 Le GSR-EDL, par son personnel: 

a) remplit les tâches d’action sociale prévues à l’article 2 
LASoc ; 

b) fournit l’aide sociale immédiate (article 22 LASoc) ; 
c) instruit les demandes d’aide et propose les mesures 

commandées par les circonstances à la CSR (articles 31 
et 34 LASoc) ; 

d) collabore à l’élaboration du budget du GSR-EDL ; 
e) tient les comptes d’aide matérielle ; 
f) exerce toutes les tâches que lui confient la loi fédérale 

sur l’assurance-vieillesse et survivants (LAVS), la loi 
fédérale sur les  prestations complémentaires à l’AVS et 
à l’AI (LPC) et les dispositions d’exécution fédérales et 
cantonales ; 

g) entretient des rapports directs avec la Caisse cantonale 
de compensation et se conforme à ses instructions dans 
l’exercice des tâches de l’agence AVS. 

h) assure les tâches confiées au guichet ACCORD 
conformément au RELHaCoPS ; 

i) exerce toute autre tâche de nature sociale, notamment 
liée à la loi sur l’harmonisation et la coordination des 
prestations sociales (LHaCoPS), que l’Etat ou les 
communes signataires décréteraient de la compétence 
du GSR-EDL 

 
2 Le règlement fixe ses autres attributions et son mode de 
fonctionnement. 
 
 

IV.   FINANCES 
 

Frais de fonctionnement Art. 10 Les frais de fonctionnement du GSR-EDL 
comprennent notamment :  

 
a) les frais administratifs ; 
b) les frais de personnel, les honoraires et vacations ; 
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c) les frais de location des locaux et du mobilier ; 
d) l’amortissement du matériel et autres fournitures ; 
e) les intérêts passifs et les frais divers. 

 
 

Couverture des frais Art. 11 Les communes signataires s’engagent à couvrir les 
frais de fonctionnement du GSR-EDL comme suit : 

 
a) 50%, au prorata du nombre d’habitantes et d’habitants ; 
b) 50%, au prorata du nombre de dossiers traités. 
 
L’éventuel excédent de charges est couvert selon les mêmes 
règles. 
 
Le montant et la tarification susmentionnés sont fixés par le 
règlement. 

 
 
Comptes Art. 12 Les comptes de fonctionnement du GSR-EDL sont 

tenus par la commune siège, selon un forfait fixé par le 
règlement. 

 
 
Vérifications Art. 13 1 La commune-siège, pour le compte de la CSR, est 

tenue de faire procéder à un contrôle fiduciaire des comptes 
de fonctionnement une fois par année par l’organe de 
révision mandaté par la commune-siège. 

 
 2 Au surplus, l’agence régionale AVS est soumise aux 

révisions et contrôles prévus par la LAVS et les dispositions 
fédérales et cantonales d’exécution. 

 
 

V.   ADMISSION, DEMISSION, DISSOLUTION 
 

Admission Art. 14 Toute commune peut adhérer au GSR-EDL, 
moyennant préavis favorable de la CSR. 

 
Démission Art. 15 1 Toute commune peut démissionner pour la fin 

d’une année, moyennant une dédite écrite donnée une 
année à l’avance à la CSR. 

 
 2 La commune signataire sortante perd tout droit aux avoirs 

du GSR-EDL. 
 
Dissolution Art. 16 Le GSR-EDL peut être dissout par décision prise à la 

majorité des deux tiers de l’effectif total des conseillères 
communales et des conseillers communaux en charge des 
affaires sociales des communes signataires, réunis en 
assemblée. 
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VI.   DISPOSITIONS FINALES 

 
Durée Art. 17 La durée de la présente convention est 

indéterminée. 
 
 
Entrée en vigueur Art. 18 La présente convention entre en vigueur le  

1er janvier 2025. 
 
 
Abrogation Art. 19  La présente convention abroge toutes dispositions 

antérieures. 
 
 
Adoption Art. 20 La présente convention est adoptée par un arrêté du 

Conseil général des communes signataires. 
  
 
Sanction Art. 21 1 La présente convention devient exécutoire pour 

toutes les communes signataires qui adoptent l’arrêté 
d’adhésion au sens de l’article 20. 

  
 2 Elle sera soumise à la sanction du Conseil d’Etat à 

l’expiration du délai référendaire. 
 
 
 
AU NOM DU CONSEIL GÉNÉRAL DE CORNAUX, le 
 
Le/la Président(e)    Le/la Secrétaire  
 
 
AU NOM DU CONSEIL GÉNÉRAL DE CRESSIER, le 
 
Le/la Président(e)    Le/la Secrétaire  
 
 
AU NOM DU CONSEIL GÉNÉRAL DU LANDERON, le 
 
Le/la Président(e)    Le/la Secrétaire  
 
 
AU NOM DU CONSEIL GÉNÉRAL DE LATENA, le 
 
Le/la Président(e)    Le/la Secrétaire 
 
 
AU NOM DU CONSEIL GÉNÉRAL DE LIGNIERES, le 
 
Le/la Président(e)    Le/la Secrétaire 



 
 
 
 No 1493 Arrêté relatif à la modification de la 

convention d’organisation du Guichet Social 
Régional de l’Entre-deux-Lacs (GSR-EDL) 

 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 28 octobre 2024 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

 
Article 1er 1 La convention d’organisation du Guichet Social Régional de l’Entre- 

Deux-Lacs (GSR-EDL) comportant 21 articles est adoptée. 
 2 Elle abroge toutes les dispositions antérieures. 
 
 
Art. 2 Le présent arrêté ne déploiera ses effets que lorsque toutes les 

autres communes intéressées auront également approuvé ladite 
convention d’organisation. 

 
 
Art. 3  Le Conseil communal est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 

sera soumis à la sanction du Conseil d’Etat à l’expiration du délai 
référendaire. 

 
 
Le Landeron, le 5 décembre 2024 
 
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : La secrétaire : 
 
 
 

Thomas Froelicher Lucas Wenger 
 
 
 



	  	  

 

	    COMMUNE  DU  LANDERON 

	    Commission Financière et de Gestion 

                                                        ____________________________________________________________________________________________________________________________________ 
	  
	 	 	 	 	 Le Landeron, le 11 novembre 2024 

Rapport de la commission financière et de gestion, à la suite de ses séances du 4 et 
11 novembre 2024 concernant le Conseil général du 5 décembre 2024. 

3. Budget 2025. Arrêté 1489. Rapport à l’appui 

Lors de l’analyse du budget détaillé 2025, la CFG a posé des questions précises à M. 
Nicolas Arizzi qui nous a répondu avec tous les détails nécessaires. De plus, la CFG a 
posé au CC une dizaine de questions écrites concernant essentiellement l’avenir de 
la Garenne, le parking de la Portette, l’agrandissement du hangar des pompiers, le 
bord des rives et l’assainissement de deux portions de routes. Ce dernier a répondu à 
toutes nos interrogations avec satisfaction. 

La CFG a analysé attentivement le budget 2025 proposé par le CC. Il n’est pas 
équilibré et indique un déficit légèrement supérieur au demi-million. Par rapport à 
2024 une diminution significative de la sécurité sociale, du trafic, ainsi qu’un bonus 
des finances et impôts relaxent quelque peu la situation.  Le bonus provient, entre 
autres, d’une péréquation des ressources et d’une péréquation horizontale des 
charges en notre faveur. 

Un déséquilibre structurel ainsi que des investissements importants avec la CEN et le 
parascolaire expliquent une large part de ce déficit. 

La CFG constate que les charges du personnel augmentent, dû à la création d'un 
nouveau poste, à la réévaluation de la rémunération des élus et à l'indexation des 
salaires du personnel. 

L’essentiel des charges est maîtrisé par le CC. Les fonds et financements spéciaux 
disposent d’un solde positif et ne soulèvent pas de problèmes particuliers. La fortune 
prévisionnée à CHF 22'339'000 et la dette nette de CHF 3'431 par habitant, parmi les 
plus basses du canton, nous permettent de voir l’avenir avec une certaine sérénité.  

La CFG s'est réjouie des nouvelles reçues du chef des finances sur une situation plus 
favorable que prévue à fin octobre. 

Sur l’ensemble de ces considérations, à l’unanimité, la CFG approuve le budget 2025 
malgré un excédent de charge de CHF 555’275. 

La CFG remercie le CC, l’administration communale et en particulier le chef des 
finances M. Arizzi pour le travail accompli. 

 



	  	  

4. Rapport d’information relatif au plan financier et des tâches (voir budget 2025). 

La CFG remercie le CC pour sa vision et pour ce plan financier et des tâches de la 
législature. 

La commission financière s’inquiète de l’engagement financier pour les prochaines 
années découlant d’un plan des intentions très fourni. Les dangers naturels pour plus 
de CHF 1'500'000, l’installation d’un chauffage à distance pour CHF 1'100'000 et la 
réfection de portions de routes pour CHF 8'500'000 vont nécessiter une planification 
fine de tous ces travaux. 
Après discussion avec le CC, la CFG demande un outil de pilotage, comme il existe 
déjà pour l'eau et l'électricité, pour la planification des travaux concernant les routes 
et infrastructures souterraines à moyen et long terme. 

Le quartier « Les Pêches Derrière l’Église » va avoir un impact positif sur les recettes 
fiscales avec, à terme, environ 500 nouveaux habitants. La CFG est surprise de la 
prudence des estimations des revenus fiscaux avec une augmentation de l’ordre de 
CHF 450'000 jusqu’à 2028 (voir page 160).  

5. Rapport d’information relatif au programme de législature du Conseil communal 
(2024-2028). 

La Commission financière et de gestion remercie le Conseil communal pour avoir 
transmis au législatif et à la CFG son programme de législature 2024-2028. 
La CFG se réjouit de la démarche et de sa collaboration avec le CC. 

6. Demande de crédit d’engagement de CHF 605'360 (TTC) pour divers travaux de 
réfection et d’extension du réseau électrique pouvant intervenir en 2025. Arrêté 1490. 
Rapport à l’appui. 

Comme chaque année, cette demande récurrente vise à maintenir notre réseau 
électrique. Le montant plus élevé que les années précédentes est lié au dynamisme 
des constructions dans la commune. A l’unanimité, la CFG approuve cette 
demande de crédit.  

7. Demande de crédit d’engagement de CHF 162'150 (TTC) pour divers travaux de 
réfection et d’extension du réseau d’eau potable pouvant intervenir en 2025. Arrêté 
1491. Rapport à l’appui. 

A l’unanimité, la CFG approuve cette demande de crédit. 

8. Demande de crédit d’engagement de CHF 150'000 (TTC) pour divers travaux de 
réfection du surfaçage et fissures des routes communales 2025. Arrêté 1492.  
Rapport à l’appui. 

A l’unanimité, la CFG approuve cette demande de crédit. 

Présents  : G. Bürli (présidente), M. Sieber, M. Jacot, J. Muriset (secrétaire), L. Wenger, 
J.-P. Senn, J. Bader, O. Guye, U. Kühni

 



     

  

 
 COMMUNE  DU  LANDERON 
 Commission SI-TP 
 

_________________________________________________________________________________________________________________________________ 

   

 

Rapport de la commission SI-TP relatif aux objets du Conseil général du 
jeudi 5 décembre 2024 

 
 
La commission SI-TP s’est réunie le mercredi 13 novembre 2024 afin de délibérer sur 
trois objets de l’ordre du jour du Conseil général du 5 décembre 2024. 
 
1. Crédit d’engagement de CHF 605'360.00 (TTC) pour divers travaux de réfection et 
d’extension du réseau électrique pouvant intervenir en 2025 – Arrêté 1490 
 
La commission est informée sur la planification du changement des armoires 
électriques, de l’extension du réseau électrique et des montants demandés. 
Tous les 3 ans, les anciennes armoires sont contrôlées et sécurisées. 
La différence du coût de transformation d’une armoire à l’autre est principalement 
due aux travaux de génie-civil. 
Le crédit d’engagement pour l’année 2025 est environ CHF 200'000.00 plus élevé 
que l’année précédente. Cela s’explique par un nombre nettement supérieur de 
constructions prévues par rapport à l’année 2024 : 16 villas individuelles, 9 immeubles 
et 2 industries (contre 3 villas et 7 immeubles l’année précédente). L’augmentation 
générale des coûts des travaux est également mentionnée. 
À la suite de ces clarifications, la commission accepte l’arrêté 1490 à l’unanimité. 
 

2. Crédit d’engagement de CHF 162'150.00 (TTC) pour divers travaux de réfection et 
d’extension du réseau d’eau potable pouvant intervenir en 2025 – Arrêté 1491 
 
Pour donner suite à la décision du Conseil communal d’octroyer l’exploitation de 
notre réseau d’eau à la société ELI 10 SA, la commission SI-TP doit se prononcer sur la 
demande du crédit d’engagement. Le contrat est basé sur le même principe que le 
contrat du réseau électrique. 
Par ce contrat, les futures interventions pourront se faire de manière rapide et 
logique par rapport à aujourd’hui. De ce fait, la responsabilité en cas de problème 
revient à la société et non au conseiller communal. 
La commission accepte l’arrêté 1491 à l’unanimité. 
 
 



     

  

3. Crédit d’engagement de CHF 150'000.00 (TTC) pour divers travaux de réfection du 
surfaçage et fissures des routes communales 2025 – Arrêté 1492 
 
Ce crédit d’engagement s’inscrit dans la continuité de l'année précédente pour 
l'entretien des routes communales. Il vise à prolonger la durée de vie des 
infrastructures routières de manière proactive en traitant le surfaçage et les fissures 
aux emplacements les plus appropriés. 
La commission accepte l’arrêté 1492 à l’unanimité. 
 

 
       Commission SI-TP 
 
 

Présences : Yves Jakob, président ; Mathieu Hopmann, secrétaire ; Christian Muriset ; Massimo Fauro ; 
Michel Rubbi ; Fredy Winz, conseiller communal ; Daniel Ferreira, chef technique 

Excusés : Frédéric Matthey 



  

 
 
Conseil général du 5 décembre 2024 
 
Rapport de la commission de l’énergie sur l’arrêté 1490 – crédit 
engagement CHF 605'360 pour travaux réfection et extension réseau 
électrique pour 2025 
 
La commission s’est penchée sur cette demande de crédit. 
Nous avons obtenu des réponses précises à nos questions de la part de M. Ferreira. 
La hausse du montant est due notamment à un nombre supplémentaire prévu de 
bâtiments à construire en 2025 (nombreuses villas, immeubles et 2 industries). 
 
La commission de l’énergie à l’unanimité donne un avis favorable à l’arrêté 1490. 
 
 
 
 
 Commission de l’Energie 
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